
REFORME DE LA POLITIQUE 
FORESTIERE AU MALI: ANALYSE DES 
PROBLEMES DE MISE EN OEUVRE 

Septembre 1993 Presented to: 

AID/,,AR/ARTS/FARA 

.............. d
...........
...... 


Contractor Team: 

Management Systems International 
(lead conl'octo) 

Abt Associates Inc. 

Development Alternatives, Inc. 

United S'otes Agency for Intemationo! Develcpment
 
Bureau for Research oridDevelopment
 

Project 0936-5451
 

WPDATAIREPORTSMt I1-023\023008.chp 
(11/93) 



RWforme de la politique forestiere au Mali: 
analyse des problermes de mise en oeuvre 

Derick W. Brinkerhoff
 
et
 

James D. Gage
 

Septembre 1993 

Projet de mise en oeuvre de r6formes politiques 

WDATA\IPORTSM 611-023Y023.)06.w5l 
(11/93) 



Remerciements 

Cette 6tude est un 616ment de la prise de participation au Projet de mise en oeuvre dertformes politiques (Implementing Policy Change: IPC) de l'AID/RD/EID par le Projetanalyse de politiques, recherche et appui technique (Policy Analysis, Research and Technical
Support: PARTS) de I'AID/AFR/ARTS/FARA. L'6tude a dt6 r6alis6e par une 6quipe dequatre personnes: James Gage, Centre pour )a gestion du d6veloppement international(International Development Management Center: IDMC), Universit6 du Maryland (charg6 deia gestion des taches); Derick Brinkerhoff, IDMC (coordinateur de recherche, IPC); DavidMilk:r, Centre sur les r6gimes fonciers (Land Tenure Center: LTC) (consultant); et GwenThoiras, IDMC (assistante de recherche, IPC). Aux Etats-Unis, l'6quipe tient 5 reconnaltrel'aide et le soutien fournis par Tony Pryor, AID/AFR/ARTS/FARA; Jeanne North et PatIsman, AID/RD/EID: et John Bruce, Kent Elbow et Rebecca McLain, LTC, Universit6 duWisconsin. Au Sahel, nous voulons remercier les personnes suivantes de tous les effortsqu'elles ont bien voulu faire pour notre compte: Wayne McDonald et AbdoulayeDagamaissa, USAID/Bamako, et Steve Reid, CILSS/Ouagadougou. Finalement, nous tenons
Aremercier vivement les responsables du service forestier malien et toutes les autres personnes qu: ont acceptd de partager avec nous leur exp6rience, leur point de vue et les 
documents Aleur disposition. 

Depuis l'ex6cution de l'6tude, l'Universitd du Maryland a dissous I'IDMC. Derick
Brinkerhoff s'est affili6 AAbt Associates, ob il occuptc toujours le poste de coordinateur de 
recherche de I'IPC. 

WPDATAMPORT 611.-0 '23-.. 1I 
(LIM)
 



Table des mati~res 

Page 

I. 	 INTRODUCTION ................................................ 
 1 
A. Portde et m6thodologie de l'dtude ............................... 1

B. D6finition de politique et de mise en oeuvre 	 2...................... 

C. 	 Un module de mise en oeuvre de la politique ..................... 3
 

II. 	 MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE FORESTIERE AU MALI ......... 5
 
A. 	 Code forestier du Mali ..................................... 5
 
B. 	 Mise en oeuvre de ]a politique foresti~re par l'Etat ................. 7
 
C. 	 Rdexamen du r6le de l'Etat: gestion des ressourccs naturelles
 

au niveau local.. .......................................... 
12 
D. Rdformes de politique foresti~re r6centes et prdvues ................ 15
 

III. 	 ANALYSE DE L'EXPERIENCE MALIENNE RELATIVE A LA MISE EN
 
OEUVRE DE LA POLITIQUE FORESTIERE ......................... 28

A. 	 Prdcision et cohdrence des objectifs 
 ............................ 
28 
B. Incorporation de connaissances suffisantes en mati~re de cause 

et effet 
C. 	 Structur

.............. ................................. 

es et procddures de mise en oeuvre 
approprides .............. 

29 
30
 

D. Capacitd de gestion et engagement ............................ 31
 
E. Appui des groupes intdress6s et cadre juridique .................... 33
 
F. Stabilit6 socio6conomique et politique .......................... 34
 

IV. 	 CHANCES DE SUCCES EN ASSURANT LA MISE EN OEUVRE DE LA
 
REFORME FORESTIERE ........................................ 35
 

BIBLIOGRAPHIE .................................................... 
42
 

ANNEXE A: Contexte politique et 6conomique du Mali: aperqu des 6v6nements r6cents 

ANNEXE B: Personnes contactdes 

WPDATA'J\BOR'TSM611-023\23-OO.w51 
(11/3) 



Rforme de la politique forestiire au Mali: 
analyse des probl~mes de mise en oeuvre 

I. INTRODUCTION 

Cette 6tude fait partie d'une enqu~te de grande envergure portant sur les questions
organisationnelles et de gestion li6es Al'application de la politique de gestion des ressources
naturelles (GRN) en Afrique. Sa perspective particuli~re relative A toates ces questions

d6coule d'une dtude antdrieure, qui s'est bas6e 
sur les rapports de I'AID et la documentation 
disponible en mati~re de GRN (Brinkerhoff, Gage et Yeager, 1992). La pr6sente 6tude est
l'une de plusieurs analyses au niveau du terrain qui cherchent Avdrifier et A raffiner les

r6sultats et les conclusions de l'6tude essentiejiement acad6mique de 1992. Le fil commun

qui relie toutes 
ces 6tudes au niveau du terrain est leur cadre analytique qui consiste A
 
examiner les politiques de GRN en Afrique en fonction d'un ensemble de conditions
 
favorisant l'application des politiques. 

Cette 6tude examine donc la politique foresti~re au Mali, l'un des pays du Sahel qui sont
actuellement en train de rdviser leur code forestier, code qui, jusqu'A pr6sent, repose en bonne
partie sur ]a 1dgislation de l'6poque coloniale. Ces r6visions attachent une grande importance
Ala cogestion communautaire des ressources foresti~res. Plusieurs pays se servent des

organisations non gouvernementales (ONG) pour cr6er de nouveaux 
types de lien central-localdans le domaine de la GRN. L'analyse que nous pr6sentons ci-dessous examine l'histoire et
l'expdrience maliennes relatives A la rdorientation de son service forestier national en faveur
des structures et des strat6gies de cogestion des ressources naturelles se basant sur la
participation active des communaut6s locales. L'6tude met en relief l'importance d'une
perspective de gestion strat6gique pour concevoir et g6rer un cadre d'intervention qui favorise 
cette nouvelle m6thode d'approche Ala politique foresti6re. 

A. Port& et mthodologie del'6tude 

L'objet de l'6tude consiste Aanalyser les aspects de gestion de la r6forme de la politique

foresti~re 
au Mali et Aidentifier lcs contraintes s'opposant A l'application efficace de la
r6forme, ainsi que les incidences au niveau du terrain. L'6tude examine la mesure dans
laqueUe l'exp6rience malienne relative Al'application de la politique foresti~re remplit six
conditions sp6cifiques assocides au succ~s des efforts de r6forme. L'analyse examine
6galement les d6marches prises au Mali pour s'attaquer aux tdches et interventions suivantes
touchant le secteur forestier: 1) d6finir les r6sultats escompt6s de la politique foresti~re, 2)
pr6ciser et g6rer les mesures approprides pour atteindre les objectifs de la politique, 3)
structurer les interventions et les responsabilits de mani~re Aassurer que les groupes cibles 
se conforment A la politique, et 4) obtenir les ressources e' I'appui n6cessaires. L'6tude
6value les chances de rdussir la r6forme foresti~re au moyen des efforts d6jA en cours au Mali 
et discute les strat6gies de gestion et les interventions possibles qui pourraient augmenter les 
chances de mettre en oeuvre une nouvelle politique foresti~xe. 
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L'6tude a utilisd une m6thodologie de reconnaissance rapide qui a compris des entrevues, des 
visites sur le terrain et une revue de la documentation disponible. Pour entamer le 
rassemblement des donndes sur le terrain, le Dr Derick Brinkerhoff et M. James Gage ont 
assist6 Aune conf6rence r6gionale sur la r6forme des codes forestiers qui a eu lieu ABobo-
Dioulasso, au Burkina Faso, du 18 au 21 janvier 1993 sous les auspices du Comit6 permanent 
inter-Etats de lutte contre la s6cheresse dans le Sahel (CILSS), du Centre sur les r6gimes 
fonciers (Land Tenure Center: LTC) de l'Universit6 du Wisconsin et du Programme de 
foresterie tropicale du D6partement d'agriculture des Etats-Unis (ainsi que de plusieurs 
missions de l'USAID ayant contribu6 des fonds pour la participation du pays h6te). A cet 
atelier l'6quipe IPC a pris des contacts initiaux avec les responsables du service forestier 
malien et a planifi6 une visite sur le terrain au Mali. Les activit6s dans le pays ont eu lieu du 
24 janvier au 4 f6vrier 1993. A Bamako, le Dr David Miller, consultant local fourni au Projet 
IPC par le Centre LTC, s'est affili6 . l'6quipe. Au cours de cette p6riode, l'6quipe a conduit 
des entrevues avec les responsables du gouvernement malien, le personnel et les contractants 
de I'USAID, le Corps de la paix, les ONG, les politiciens maliens, les repr6sentants et les 
assistants techniques d'autres bailleurs de fonds et les utilisateurs de ressources naturelles 
(voir l'Annexe B pour la liste des personnes contact6es). A l'ext6rieur de Bamako, l'6quipe a 
visit6 les bureaux des Eaux et for~ts AKati et ,ASikasso. 

Avant de quitter le Mali, l'dquipe a communiqu6 ses conclusions pr6liminaires aux hauts 
responsables du service forestier malien au nieau de la Direction nationale des eaux et forets 
(DNEF) lors d'une r6union sous forme de pr6sentation et de discussion. Des pr6sentations 
similaires ont 6t6 organis6es Al'intention de l'USAID/Bamako, du Club du Sahel/Paris et de 
l'AID/Washington. L'6tude de cas a 6t6 r6digde Ala suite de ces r6unions. Une version 
pr6liminaire a dt6 envoyde A I'AID/ARTS/FARA, h I'AID/RD/EID, A l'USAID/Bamako et A 
la DNEF pour observations puis la version finale a 6td pr6par6e apres avoir requ les r6ponses. 

B. Dfinition de politique et de mise en oeuvre 

L'6tude utilise les d6finitions plus g6ndrales de politique et de mise en oeuvre de la GRN qui 
ont guid6 la revue de la documentation (Brinkerhoff, Gage et Yeager, 1992). Nous 
d6finissons la politique publique comme 6tant les d6cisions prises par le gouvernement 
d'utiliser ses ressources pour intervenir en vue de modifier dans le sens voulu le 
comporternent du public ou d'une paitie du public. De telles d6cisions sont officiellement 
cod6es dans les lois, les statuts, les arrit6s ex6cutifs, etc. Dans Ic cas du Mali, c'est le code 
forestier Aproprement parler qui constitue la base juridique de la politique foresti~re. 

La mise en oeuvre de la politique est d6finie comme 6tant le processus entier qui commence 
par l'adoption des lois, qui inclut les d6cisions prises par les organismes d'exdcution, ainsi 
que les rdsultats de ces d6cisions, et qui se termine au point oi les groupes cibles se 
conforment aux objectifs de la politique. La mise en oeuvre de la politique couvre donc 
l'op6rationnalisation des recommandations politiques en des objectifs et des interventions qui 
pr6cisent les agents, les proc6dures, les capacit6s et les comportements requis pour produire 
les r6sultats attendus Adivers niveaux (national, r6gional, local). On met l'accent sur 
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l'analyse des diff6rents facteurs qui conditionnent la rdalisation des objectifs politiques ainsi 
d6finis A toutes les dtapes du processus. 

C. Un module de mise en oeuvre de la politique 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la politique, le cadre analytique de l'6tude emploie
un module qui 6value les rdsultats obtenus en fonction de trois cat6gories de variable: le
problm que la politique est destin6e Ar6soudre, la mani~re dont ]a mise en oeuvre est
structurde et g6rde et, enfin, le contexte sociopolitique et dconomique dans lequel se poursuit
la mise en oeuvre (Mazmanian et Sabatier, 1989: 18-48). Ces variables se refltent dans six
conditions qui, d'apr~s les recherches empiriques, sont assocides au succ~s de la mise en 
oeuvre: 

1. La politique et la ou les lois connexes contiennent des objectifs clairs et
coh6rents ou des critres pour r6soudre les conflits 6ventuels entre les objectifs. 

2. La politique identifie correctement les principaux facteurs et liens engendrant et
influengant les rdsultats de la politique, y compris la d6finition des groupes cibles et 
des incitations. 

3. La mise en oeuvre de la politique est structur6e de mani~re Amaximiser la
probabilit6 que les agents d'ex6cution et les groupes cibles s'y conforment. I1s'agit, 
entre autres, des d1dinents suivants: 

" attribution de la responsabilit6 de mise en oeuvre A urge agence capable et bien 
dispos6e,

" structures d'exdcution int6gr6es, avec un minimum de points de veto et des 
incitations suffisantes pour se conformer,

" r~gles de d6cision solidakes (par exemple, autorit6 et proc6dures approprides),
• ressources financi~res suffisantes,
 
" acc~s aux partisans/participation des partisans.
 

4. Les hauts responsables poss~dent une expertise en mati~re de gestion
stratfgique et des talents politiques consid6rables et sont engag6s aux objectifs de la 
politique. 

5. La politique regoit un appui r6gulier de la part des groupes int6ress6s et le 
cadre juridique est favorable ou tout au moins neutre. 

6. Les conditions sociofconomiques et politiques demeurent suffisamment 
favorables ou stables pour que ]a politique ne soit pas 6branl6e par des changements
de prioritfs, des conflits et/ou des changements radicaux au niveau des ressources 
disponibles pour la mise en oeuvre. 
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Dans la rdalitd, aucune politique ne jouit d'une situation ofi toutes les six conditions sont 
remplies Acent pour cent, d'autant plus Acourt terme. La mise en oeuvre d'une politique se 
situe toujours dans un contexte suboptimal oii la tdche primaire consiste Aaugmenter la 
mesure dans laquelle les conditions seront satisfaites tout en acceptant que le succ~s restera 
partiel et intangible. Lorsque les r6sultats escompt6s ne sont pas obtenus, on a souvent 
tendance Aimputer le probl~me au texte de la loi et se demander comment on peut la 
modifier. En consdquence, les r6formes politiques visent souvent la modification de la 
16gislation. 

Une telle modification peut en effet s'av6rer n6cessaire mais ne sera presque jamais suffisante 
d'elle-meme. La recherche sur la mi,;e en oeuvre des politiques a d6montrd que l'efficacit6 et 
I'impact final des mesures de r6forme d6pendent infailliblement de la pr6sence des conditions 
et des capacit6s appropri6es pour g6rer le processus de mise en oeuvre. Pourtant, les d6bats 
sur les r6formes ont tendance Aaccentuer leur comenu technique plutbt que les moyens de les 
mettre en place et de les appliquer. Le cadre analytique de la pr6sente 6tude sert Aincorporer 
les probl~mes de mise en oeuvre dans le d6bat malien sur la r6forme de son code forestier. 
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II. MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE FORESTIERE AU MALI 

L'6conomie des pays de la r6gion sahdlienne de l'Afrique d6pend dans une large mesure deleur base de ressources naturelles; n6anmoins, la consommation de ces ressources se poursuitaujourd'hui Aun rythme de moins en moins soutenable (Taylor et Soumare, 1986). Le Sahel
subit une d6gradation environnementale de plus en plus sdv~re, qui ne fait que r6duire encore
la capacit6 de ses ressources naturelles de r6sister i l'intensification de la pression
d~mographique et du d6veloppement socio6conomique. Les forets de la r6gion, y compris
celles du Mali, ont subi une pression particuli~rement aigud en vue de remplir d'importants
besoins dconomiques et de production (Bertrand, 1985). Au Mali, 93 pour cent de la
consommation 6nergdtique nationale proviennent du bois et du charbon de bois (MDRE,

1992d; MRNE et Coop6ration suisse, 1987). Les Maliens comptent sur les arbres non

seulement comme 
combustible mais aussi pour d'autres utilisations cl6s. Le bois est unmat6riau de construction important; les branches d'arbre constituent une source d'aliments 
pour les animaux (fourrage) en saison s6che; les arbres prot~gent et enrichissent les sols etservent de brise-vent pour abriter les cultures. Enfin, les produits secondaires de la for&t sont un 616ment important de l'conomie locale et pareillement de l'6conomie d'exportation: par
exemple, karitd, gomme arabique, fruits, teintures. 

Les efforts d6ployds par le Mali pour g6rer ses ressources forestibres se poursuivent dans un
cadre politique qui investit l'Etat de I'autoiit6 et du pouvoir sur ces ressources et qui attribuela responsabilit6 d'exfcution principale h une agence gouvemementale: Eaux et forfts. Cette
partie de l'6tude d6crit I'exp6rience inalienne relative A la mise en oeuvre de la politique 
foresti~re. 

A. Code forestier du Mali 

Les origines de la politique foresti~re actuelle du Mali d6coulent du cadre juridique et

administratif institu6 pendant la p6riode de la colonisation franqaise du Sahel. 
 Ce cadre a

dtabli plusieurs principes qui ont guidd la politique foresti~re et sa mise en oeuvre depuis le

tournant du si~cle (voir Wunsch, 1990). 11 s'agit avant tout des principes suivants: 
 la
primaut6 de l'Etat centralis6 comme source 16gitime d'autorit6 sur toutes les ressources
naturelles; la notion que toutes les terres inoccup6es ("terres vacantes et sans maitre")
appartiennent Al'Etat; et le principe selon lequel la mise en valeur 6tablit la base juridique dela possession des terres (McLain, 1992b). Ces trois principes sont incorpords dans les
dispositions du d6ciet forestier de 1935 promulgud par l'administration coloniale franqaise. 

1. Heritage i6gislatif colonial 

Pour le territoire de l'Afrique occidentale et 6tquatoriale franqaise, la loi du 4 juillet 1935 a
d6fini 1'autorit6 de l'administration coloniale: a) de prot6ger les forets contre la
surexploitation en r6glementant l'extraction des produits forestiers tels que le bois de feu, lecharbon de bois et le bois de construction; et b) de prot6ger et de remettre en 6tat les zones
foresti~res d6grad6es (Elbow et Rochegude, 1990). La loi a distingu6 entre les zones 
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foresti~res et non foresti~res, a crdd une distinction dans la cat6gorie des zones forzs:i~res 
entre les for&s class6es et prot6g6es, a impos6 des restrictions sur l'acc~s aux ressources 
naturelles et sur leur utilisation selon la cat6gorie de fort et a 6tabli un syst~me d. permis et 
d'amendes pour assurer la mise en vigueur des restrictions. En plus, la loi a stipul6 la 
cr6ation d'un service forestier charg6 de I'application de la loi et a pr6cis6 les pouvoirs
policiers n6cessaires pour mettre en vigueur les r~gles et les interdictions 6num6r6es dans le 
d6cret. 

2. Lgislation forestiere de 1968 et de 1986 

La loi originale de 1935 a 6td modifi6e Adeux reprises. Cependant, la loi de 1968 n°68-
8/AN-RM et celle de 1986 n°86-42/AN-RM n'ont apport6 que des changements mineurs. La 
16gislation actuelle r6gissant la gestion et l'exploitation des forts du Mali est la 10i de 1986,
sign6e au 24 mars 1986 par le president Moussa Traor6'. Une loi connexe (86-66/AN-RM),
le"code de feu", adopt6e au 26 juillet 1986, interdit tous les feux de brousse (voir aussi 
Compaord, 1992). 

Conform6ment au r6le central consenti A l'Etat, la loi stipule que les agents du service 
forestier et les autres responsables administratifs d6,ign6s ("gouverneurs, commandants de 
cercle, chefs d'arrondissement") commandent la d6finition, l'utilisation et l'exploitation du 
domaine forestier de i'Etat (divis6 en "domaine forestier class6" et "domaine forestier 
prot6g6").2 Cependant, la d6finition de ces cat6gories est assez vague, de meme que la 
d6finition de base d'une fordt: "une association d'arbres biologiquement interd6pendants ... 
qui exercent une influence sur un territoire plus ou moins 6tendu" (Article 1). 

Le code attribue aux agents des Eaux et for~ts des pouvoirs policiers g6n6raux mais plutft
mal d6finis (Article 54). Les Articles 53 et 72 citent l'ex6cution des fonctions de la police 
par les responsables administratifs et agents forestiers asserment6s sans pour autant prciser
clairement leur rble respectif. Selon I'Article 72, les responsables administratifs sont chargds
d'appliquer le code forestier en l'absence d'un agent forestier. Les agents du service forestier 
peuvent accdder Aune maison, Aune scierie, Aun chantier, etc., afin de v6rifier que toutes les 
dispositions du code sont respect6es. 

Le code cite la participation locale Adeux reprises: dans le processus de classement d'une 
fort, on est cens6 consulter le chef de village et urn conseiller int6ress6; en plus, le chef de 
village joue un rble limit6 dans l'identification (mais non dans le jugement) des infractions au 
code forestier (Article 56). Mais le code met l'accent principal sur l'6num6ration des droits 
et des responsabilit6s de I'Etat plutft que sur les droits collectifs et/ou individuels du public. 

Le m6canisme pr6cis6 dans le code forestier pour assurer la mise en vigueur de ses 
dispositions repose sur tin syst~me de permis et d'amendes. L'exploitation personnelle ou 
commerciale des produits de la for~t exige un permis. Les permis ne sont octroy6s qu'aux
individus correctement inscrits avant d'exploiter ces produits (Article 43). Les permis Atitre 
personnel sont gratuits; le service forestier exige un paiement pour les permis commerciaux. 
Les permis pr6cisent la zone, les dates, les types et les quantit6s d'arbre Ar6colter, ainsi que 
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les m6thodes d'exploitation autoris6es (Article 44). Les Articles 65 A71 d6crivent les
sanctions et les amendes imposdes en cas d'infraction au code forestier. Par rapport aux
 revenus moyens au 
Mali (PNB par habitant: 230 dollars), les amendes sont inabordables. Ces
amendes dlev6es ont 6t6 institu6es en 1986 afin de d6courager les activit6s dcologiquement
destructrices, suivant la th6orie selon laquelle les utilisateurs des ressources locales

modifieraient leur comportement afin d'6viter les amendes excessivement dlev6es.'
 

B. Mise en oeuvre de la politique forestiire parI'Etat 

Conform6ment Al'orientation 6tatiste du code forestier, l'autorit6 de la mise en oeuvre de lapolitique foresti~re est attribu6e Aune agence gouvernementale. Un examen de la fondationdu service forestier malien montre que les germes des probl~mes de mise en oeuvre 
rencontrds plus tard ont dt6 sem6s tr~s t6t. 

1. Origines du service forestier 

Le service forestier a dt6 cr66 aux termes de la l6gislation de 1935 comme agence chargde dela mise en vigueur des dispositions de la loi foresti6re. Pendant les premieres ann6es,l'objectif opdrationnel principal du service a consist6 Ag6rer les forts le long du chemin defer Dakar-Niger et du fleuve Niger afin de fournir le bois de feu n6cessaire aux locomotives Avapeur du chemin de fer et aux bateaux Avapeur de la compagnie de transport fluvial
(Messageries africaines). Le service a 6t6 dirig6 par un petit groupe de colons expatri6s, avecdes agents forestiers recrut6s du service militaire et de la police et plac6s sous l'autorit6 ducommandant de pr6fecture (cercle). Rattach6 A l'origine au service agricole, le serviceforestier a fonctionn6 comme agence autonome de 1938 A 1966, date Alaquelle il a de 
nouveau 6td soumis A l'autorit6 du minist~re de l'agriculture. 

A cette 6poque, la structure d'unit6s administratives au niveau des r6gions, des cercles et desarrondissements a 6t6 cr6de -t les agents forestiers n'ont plus 6t6 sous la supervision directe
du commandant de cercle. En 1972, le gouvernement a cr66 la Direction nationale des eaux
et for~ts (DNEF), 6tablissant ainsi une structure organisationnelle qui existe toujours A
pr6sent, vingt-et-un zPn_ 7!1s tard, malgr6 quelques changements internes mineurs. 

Le code forestier de 1935 a d6fini la mission des Eaux et for~ts comme 6tant ax6e sur troistypes de protection des ressources naturelles. Les modifications apport6es Ala l6gislation
originale en 1968 et en 1986 sont entr6es dans plus de d6tails mais n'ont pas chang6 la
mission de protection tripartite. Les trois types sont les suivants: 

a. Protection des espaces. La mission prd6minente des Eaux et forks est de prot6gerle domaine forestier, dont le cadre 16gal attribue Al'Etat l'autorit6 de d6finir les droits 
et les responsabilit6s sur toutes les terres non erregistr6es. C'est cette mission qui
donne au service forestier son mandat g6n6ral de r6glementer l'acc~s et l'utilisation 
presque partout. Le principe de domaine forestier ne fait pas de distinction entre les zones oii les r~gles des Eaux et for~ts s'appliquent ou ne s'appliquent pas mais sert 
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plutbt Adtablir la notion que tous les espaces Al'intdrieur du domaine sont soumis A 
des mesures r6glementaires plus ou moins restrictives selon leur classement. 

b. Risque d'incendie. Renferm6e dans le mandat g6n6ral de protection des 
espaces se trouve une mission sp6cifique des Eaux et for~ts qui consiste Aprot6ger les 
zones foresti~res contre la destruction caus6e par les incendies (voir Compaord, 1992). 
Cette mission repose sur la l6gislation appel6e "code de feu". Le rfle principal du 
service forestier dans ce domaine consiste h assurer la mise en vigueur d'un syst~me 
d'amendes en cas de feu non autorisd. Ce type de protection a assum6 une importance 
particuli~re lors de l'adoption de la loi de 1986 qui interdit tous les feux de brousse. 

c. Surexploitation. Le syst~me de permis, d'infractions et d'amendes des Eaux et 
forks sert Aopdrationnaliser la mission consistant Aprot6ger les ressources foresti~res 
contre ]a surexploitation. Cette fonction s'attaque directement A la question de 
protection des ressources par le biais des permis de coupe et de taille d'arbres, qui 
pr6cisent la zone, les dates, les esp~ces, les quantit6s de ressources foresti~res qui 
peuvent 8tre r6colt6es et leur utilisation finale (personnelle ou commerciale). La mise 
en vigueur de la rdglementazion relative aux foyers am6liords ajoute une protection 
indirecte. 

Ainsi, sur le plan l6gislatif et juridique, tout tendait vers un rfle dominant pour les Eaux et 
forks dans la vie de la population rurale du Mali. L'opposition des deux parties 6tait claire 
et in6vitable: d'un c6t6, les agents forestiers 6taient charg6s de prot6ger les ressources 
naturelles au nom de l'Etat, alors que de l'autre, les habitants des zones rurales devaient 
exploiter ces m~mes ressources pour gagner leur vie. Au fil des ann6es, les conflits sont 
devenus de plus en plus nombreux et d6licats. 

2. Execution de la mission de protection 

En conformit6 avec ses origines paranilitaires, la m6thode d'approche adopt~e par les Eaux et 
forks pour accomplir sa mission de protection consistait Aappliquer les r~glements aussi 
vigoureusement que possible, l'unique contrainte se situant au niveau de la dotation en 
personnel et ressources op6rationnelies. Le code forestier attribuait aux agents des Eaux et 
forts un pouvoir consid6rable sur la population rurale en leur donnant l'autorit6 de d6cision 
concemant l'acc~s aux arbres, au gibier et aux poissons et l'utilisation de ces ressources. 
Dans la mesure ofi les articles du code forestier n'6taient pas accompagn6s d'une d6finition 
claire et nette des conditions r6gissant leur mise en vigueur, les agents forestier jouissaient en 
pratique d'une grande latitude pour interpr6ter la politique foresti~re. Cette ambiguft6 
juridique, en combinaison avec les dispositions de mise en vigueur du code pa' le secteur 
public, a contribu6 ' plusieurs cons6quences n6gatives non intentionnelles. 

Etant donn6 qu'il fait partie de l'appareil gouvememental, le service des Eaux et forts a 
connu bon nombre des contraintes opdrationnelles qui caract6risent les agences du secteur 
public dans les pays en voie de d6veloppement: budgets d'exploitation limit6s, faibles 
salaires, lourdeur des politiques et des pratiques relatives au personnel de la fonction 
publique, peu de r6compense pour une performance sup6rieure, isolement par rapport Ala 
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r6action du public (voir Mukandala, 1992). Par le biais de son syst~me de permis et

d'amendes, cependant, le service forestier possddait une source 
de revenu importante qui

permettait de compl6ter: a) le budget de fonctionnement de l'agence et b) le salaire des

agents individuels. Pour l'agence, ces revenus 
alimentaient le "fonds forestier", un comptespdcial dtabli en 1967 sous l'autorit6 discrdtionnaire des Eaux et for~ts. Pour les individus, it y avait une fonnule pour distribuer un pourcentage des amendes h l'agent ayant administr6
l'infraction, Ases sup6rieurs et au personnel au niveau national. Ainsi, on a incorpor6 dans lastructure op6rationrielle du service forestier des incitations puissantes pour appliquer la loi et
percevoir des amendes. Cette structure d'incitations a transform6 le syst~me de permis etd'amendes en une forme d'imp6t rural (MRNE et Coop6ration suisse, 1987; voir aussi
 
Shaikh, 1986).
 

A partir d'un tel syst~me d'imp6t de facto, les possibilit6s de corruption et de quasi-extorsion
dtaient presque automatiques. Plusieurs autres facteurs ont contribud au m~me rdsultat: a) lepouvoir discr6tionnaire des agents individuels pour interpr6ter les dispositions vagues du code
forestier et du code de feu Aleur avantage ou au profit de l'Etat, b) le manque d'une structurede supervision efficace pour cont-6ler les abus, c) l'absence de recours facilement accessible A un paysan qui voulait contester une amende excessive et d) les modifications apport6es A la16gislation en 1986 qui ont augment6 radicalement le montant des amendes et interdit les feuxde brousse. L'application vigoureuse du syst~me d'amendes a m6rit6 aux agents forestiers une r6putation d'abus et de r6pression et, au moment du coup d'Etat de 1991 au Mali, ceux-ci 
ont subi les repr6sailles de la population rurale. 

Cette structure d'incitations a pareillement eu des effets n6fastes sur le comportement du
 
groupe cibl6 par la politique foresti~re. Face Aune situation oii les agents forestiers

contr6laient tout acc&s aux ressources dont ils avaient besoin pour survivre 6conomiquement

et of les amendes officielles (particuli~rement apr~s 1986) d6passaient de loin les moyens a
leur disposition, les paysans maliens ont ndgocid des amendes r6duites et vers6 des pots-de­
vin plut6t que d'engager un affrontement qu'ils 6taient stirs de perdre. I1est ironique, vu samission de protection, que la corruption du syst~me d'amendes des Eaux et forets a eu pour
effet d'intensifier le comportement dcologiquement nuisible. Les villageois ont prdfdr6prendre le risque de couper des arbres sans permis, sachant qu'ils pourraient marchander avec
l'agent forestier et payer une amende r6duite du fait qu'il 6tait dans l'int6ret de l'agent de conserver ses sources de pot-de-vin plut6t que de les mettre en prison. Dans la mesure o6i le
montant des amendes ainsi n6gocides r'avait rien Avoir avec la gravitd de l'infraction, les
 
paysans pouvaient couper autant qu'ils voulaient: qu'ils coupent cinquante branches ou une
seule, l'amende serait la m~me. 
 Les habitants des zones rurales ont donc pris l'habitude deconsid6rer les amendes comme 6tant le prix d'acc~s aux ressources foresti~res, plut6t que des 
mesures pour d6courager certains types de comportement et en encourager d'autres (voir
McLain, 1990b, 1991c). 

En plus, les habitants ruraux avaient peu d'incitations pour appliquer les r~gles indigenes
r6gissant les zones foresti~res par des moyens traditionnels, ceci pour au moins deux raisons:
a) le code forestier a abrog6 ces regles en investissant l'Etat de l'autorit6 de ces ressources, ce
qui a eu pour effet de rendre ill6gitime la m6thode traditionnelle de gestion des ressources 
naturelles, et b) la mise en vigueur du cole forestier par les agents des Eaux et forets a 

WFDATA\RPORTSl611-02 3 23
O -06.w5I(11m) 9 



souvent repouss6 et sap6 l'autorit6 traditionnelle dans les cas oi une communautd locale a 
tent6 de rdglementer elle-mfme l'utilisation des ressources foresti~res. I1s'est produit en 
consequence une relation d'adversaires entre les agents forestiers et les habitants locaux. 
conduisant Ala mdfiance, A la peur et finalement Al'hostilit6. 

3. Intensification des contradictions en matiere d'execution 

La rd6valuation de la politique des ressources naturelles dans le Sahel, y compris du secteur 
forestier, a commence en rdponse Ala sdcheresse au debut des ann6es soixante-dix et s'est 
poursuivie pendant la baisse 6co;nomique des ann6es quatre-vingt qui a conduit A la stagnation 
puis Aun resserrement 6conomique Atravers le Sahel (voir Bertrand, 1985; Chaumid, 1985). 
Au Mali, l'efficacit6 et la justification de l'orientation protectionniste de la politique foresti~re 
ont 6td mises en cause Ades intervalles de plus en plus frequents, de meme que la capacit6 
des Eaux et for~ts d'appliquer cette politique (voir la partie C ci-dessous). Cette r66valuation 
de la politique a conduit a plusieurs changements. En 1981, les fonctions et les taches de la 
DNEF ont 6t6 61argies au-delA de la protection ds ressources naturelles pour englober la 
gestion des forfts et le principe de 'exploitation ax6e sur la conservation, avec un accent 
particulier sur la lutte contre la ddsertification (loi n'81-24, 6 aofit 1981). Les initiatives 
lanc6es par divers bailleurs de fonds ont donn6 l'impulsion At une bonne partie de ces 
changements. 

Les d6clarations de politique gouvernementale ont commenc6 a promouvoir la reconnaissance 
et la l6gitimation de l'utilisation 6conomique des ressources naturelles, aussi bien que leur 
protection. Ainsi, le mandat politique des Eaux et forfts a 6t6 r6orient6 vers des activit6s 
d'animation rurale en vue de fournir aux paysans un appui technique concemant l'exploitation 
rationnelle des ressources foresti~res. Ces nouvelles fonctions ont essentiellement 6t6 greffdes 
sur les procedures et la structure paramilitaire existantes des Eaux et forfts, alors que le cadre 
juridique au sein duquel le service fonctionne est demeur6 relativement inchang6 (voir Shaikh, 
1986). Ironiquement, la revision du code promulgude en 1986 a renforc6 l'importance 
attach6e Ala protection en augmentant radicalement les sanctions financi~res en cas 
d'infraction. Ce changement n'a fait qu'intensifier la difficult6 rencontrde par les Eaux et 
forfts en rdglant la contradiction inh6rente entre sa fonction de d6veloppement 
sociooconomique et sa fonction polici~re. 

Divers projets financ6s par des bailleurs de fonds ont 6t6 conqus au cours des anndes quatre­
vingt dans le but de renforcer l'aptitude institutionnelle des Eaux et for&s Adevenir un 
service de vulgarisation qui poss~de une base d'expertise et des techniques de foresterie 
sociale Aoffrir A]a population rurale. Par exemple, le Projet d'appui Ala DREF (PADREF), 
un projet suisse de d6veloppement institutionnel, a W lanc6 Acette 6poque au niveau du 
bureau regional des Eaux et for~ts ASikasso. Avant la fin des anndes quatre-vingt, la 
Norv~ge, les Pays-Bas, la France et les Etats-Unis avaient tous d6marr6 des projets 
comprenant un volet de renforcement de capacit6s. Les bailleurs de fonds multilat6raux ont 
6galement incorpor6 le d6veloppement institutionnel dans leurs projets (Banque mondiale, 
Communaut6 europ6enne, Nations Unies). 
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N6anmoins, le mariage du r6le d'agent de d6veloppement communautaire avec celui d'agent
d'application de la loi s'est a"r difficile Aconsommer pour plusieurs raisons.
Premi~rement, les agents de terrain n'ont requ qu'un minimum de soutien institutionnel pour
toutes leurs activit6s et notamment pour les activit6s d'animation rurale, qui exigent des
objectifs clairs, un programme et un appui techniques, une formation et des ressources
logistiques et budg6taires. Ce type d'appui itant relativement absent malgrd les efforts de la 
part des projets finances par les bailleurs de fonds, les agents forestiers, essentiellement isol6s,
ont trouv6 plus facile de retoumer aux activit6s de mise en vigueur des r~glements et des
amendes. Deuxi~mement, aux yeux des paysans maliens, les agents forestiers 6taient despoliciers plut6t que des animateurs. Pour eux, les services de d6veloppement provenaient des 
agents des services d'agriculture et d'6levage. Dans un sens, les agents forestiers 6taient donc
les derniers arriv6s A la "comp6tition" consistant Aassurer des services d'animation nr-le,
handicapds par leur fonction polici~re n6gative. Troisi~mement, le caract~re pararnilitaire des
Eaux et forks, 6tabli petit Apetit au fil des anndes, signifiait que le profil de l'agent foresder 
moyen convenait beaucoup mieux Al'application de la loi, vu sa mentalit6 et sa formation,
qu'A l'animation communautaire. 

Le r6sultat de cette union forcde a 6t6 une esp~ce de schizophr6nie organisationnelle ob les
hauts responsables de la DNEF ont embrass6 un nouveau message d'animation participative

alors que les agents de terrain du service ont persist6 Aappliquer des m6thodes polici6res

brutales. I1s'est produit une scission entre g6n6rations Amesure que le service des Eaux et

for&s a progressivement formd son nouveau 
personnel selon les principes de foresterie
communautaire en r6ponse Ason nouveau mandat politique et aux projets de renforcement
institutionnel financ6s par les bailleurs de fonds. Cette scission s'est traduite par une division
interne entre les agents forestiers paramilitaires, relativement Ag6s, qui, en raison de leurs
nombreuses anndes de service, occupaient les postes de responsabilit6, et les agents plus
jeunes. La tension enitre les gdn6rations s'est aggrav6e du fait que les agents plus jeunes
avaient plus de chances d'6tre choisis pour participer aux projets organis6s par les ONG et les
bailleurs de fonds, oA ils avaient acc~s Aune vari6t6 d'avantages, par exemple des
suppl6ments de salaire, des per diems et des frais de d6placement, des possibilitds de

formation, une motocyclette fournie A titre de bail avec 
option d'achat, etc. 

L'extension du mandat des Eaux et forks au cours des ann6es quatre-vingt a eu pour effat 
non seulement de mettre en question la capacit6 organisationnelle du service mais aussi de 
souligner la contradiction entre l'orientation dtatiste de mise en oeuvre de la politique
foresti~re au Mali et la r6alit6 de plus en plus urgente de l'6puisement des ressources
naturelles et de la d6gradation de l'environnement. Les Maliens et les bailleurs de fonds se 
sont progressivement rendu compte tous les deux que ce ne sera pas faisable de d6pendre
uniquement des agences du secteur public pour appliquer la politique de GRN si 'on esp~re
obtenir les r6sultats voulus dans les secteurs de la foresterie et des ressources naturelles d'une
mani&re g6ndrale. Cette conclusion a conduit Aun r6examen du r6le de l'Etat en mati~re de 
GRN, dans le contexte plus g6n6ral de la r66valuation des strat6gies 6tatistes de
d6veloppement en Afrique engag6e en r6ponse Ala performance d6cevante des 6conomies
subsahariennes (voir Boye, 1993; Gir, 1993; Moore, 1993; Banque mondiale, 1981; Wunsch 
et Olowu, 1990). 
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C. 	 Rexamen du role de I'Etat: gestion des ressources naturelles au niveau local 

Le rdexamen du r6le de l'Etat en mati~re de GRN a attird l'attention de nouveau sur les 
syst~mes traditionnels de GRN Al'poque pr6coloniale et sur leurs vestiges encore existants. 
Cette nouvelle attention s'est d'abord traduite par une sdrie d'6tudes sur les m6thodes 
indig~nes de GRN et ensuite par des cxp6riences desfin6es A6valuer la GRN locale comme 
option et/ou suppl6ment au module 6tatiste. 

1. 	 Mthodes traditionnelles de GRN 

Un grand nombre d'analystes maliens et expatrids ont 6tudi6 les probl~mes de gestion et de 
contr6le des ressources au Mali, produisant une documentation qui est trop vaste pour 8tre 
examin6e dans le prsent rapport.4 I1existe, cependant, plusieurs thames qui ressortent de ces 
6tudes et qui se rapportent au r6examen du r6le de l'Etat en mati~re de GRN d'une mani~re 
g6n6ral 	et de foresterie en particulier. 

a. 	 Richesse des m6canismes institutionnels traditionnels en relation avec la gestion des 
ressources naturelles 

Bien que le code forestier et le code foncier connexe traitent la GRN tiaditionnelle comme 
dtant pratiquement inexistante, le Mali possde en rdalit6 une riche diversit6 d'institutions
 
indig~nes de GRN. A l'6poque prdcoloniale, ces institutions ont constitu6 les m6canismes
 
dominants pour r6gir l'acc~s aux ressources naturelles et leur utilisation. Invalid6s et 
supprim6s pendant l'poque coloniale et apr~s l'ind6pendance, bon nombre de ces 
m6canismes institutionnels persistent ndanmoins Aprsent, mais sous une forme nettement 
r6duite. 

Pour citer un exemple d'un code de r~glements indigene, la "Dina" a 6t6 cr~de au d6but du 
dix-neuvi~me si~cle par un souverain fulb6 afin de gdrer les pdturages, les ressources en eau 
et les autres ressources naturelles dans le delta doi Niger (Lawry, 1988; Crowley, 1991b). Par 
l'intermdiaire d'un conseil de chefs nomm6 par le roi, la "Dina" a explicitd les droits 
d'usage dans le delta, y compris l'ordre dans lequel les diffirentes ligndes avaient droit A 
acc6der aux pdturages avec leurs bovins, les droits d'acc~s aux points d'eau et les droits de 
pAturage dans les zones fragiles. Le conseil a 6galenent d6fini une structure pour percevoir
des impfts sur le b6tail. La "Dina" a 6t6 remplac6e par les lois promulgu6es par les Franqais 
et, plus tard, par le gouvernement malien (McLain, 1991a). 

A une plus petite 6chelle, des villages individuels ont dlabor6 des r~gles et des m6thodes de 
gestion traditionnelles parmi les familles du m8me village et entre diff6rents villages, avec des 
succ~s confirm6s en mati~re de GRN. Par exemple, de l'6poque pr6coloniale au d6but des 
ann6es soixante-dix le village d'Amba dans le cercle de Douentza a gdr6 la foret de Bor6 
pour une vari6t6 d'utilisations--bois de feu, bois de construction, fruits, m6dicaments, 
fourrage--au moyen d'un syst~me de r~gles traditionnelles de propri6t6 commune r6gissant
l'acc~s aux ressources et les m6thodes d'exploitation (Dennison et Thomson, 1992; voir aussi 
McLain, 1992c). La GRN a 6td assurde par un conseil villageois. A travers les zones rurales 
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du Mali, avant l'introduction de l'autoritd de l'Etat sur la GRN, les habitants locaux ont 
conqu leurs propres solutions aux probltnies de GRN (voir CARE, 1992e; McLain, 1990b). 

Ainsi, la reddcouverte d'une "banque" de m6thodes institutionnelles indig~nes utilis6es pour
g6rer les ressources naturelles au niveau local constitue un 616ment du r6examen du rfle del'Etat en mati~re de GRN. Bien que supprim6e pendant des dizaines d'ann6es, les vestiges de 
cette cap.citd institutionnelle persistent encore dans de nombreux villages et ont contribu6 A
l'61aboration de nouvelles m6thodes de GRN axdes sur la participation communautaire (voir 
par exemple Hochet, 1989; voir aussi ARD, 1989). 

b. Interd6pendance entre les dimensions sociale, 6conomique et technique de la GRN 

Un autre facteur d6couvert en examinant la GRN au niveau local conceme les nombreux liens
entre les aspects sociaux, 6conomiques et techniques de l'utilisation des ressources naturelles
dans les communaut6s rurales A travers le Mali. Les 6tudes ont trouv6 que les r~gles
traditionnelles concernant l'acc~s aux ressources naturelles et leur utilisation sont 6troitement
li6es A la culture et A la structure sociale du village. Dans ls villages individuels, l'6quilibre
du pouvoir et de l'autorit6 entre divers lign6es, groupes d'Age et soci6t6s d'initiation engendre
un rdseau d'obligations, de droits et de responsabilit6s entrem ls qui remplit une fonction de 
caract~re gouvememental (Crowley, 1991b; Hall et al., 1991). 

Les 6tudes ont dgalement r6v616 que les habitants locaux considrent les arbres et les autres
 
ressources foresti~res comme autant d'616ments int6gr6s d'un syst~me de production

6conomique qui leur permet de gagner leur vie (voir par exemple McLain, 1990b et 1991c;

Ouattara, 1992a et 1992b; Poussy, 1992). On a trouvd que les producteurs paysans mobilisent
r6gulirement la main-d'oeuvre, le matdriel et l'argent n6cessaires pour soutenir les ressources
dont ils ont besoin pour survivre (Djibo et al., 1991). Les analystes ont 6galement d6termin6 
que les habitants locaux poss~dent une richesse de connaissances techniques concemant la

GRN soutenable et que ces connaissances ont dt6 incorpor6es dans les m6canismes

institutionnels indig~nes utilis6s pour gouverner la localit6 (voir par exemple Thomson,

1991a; Dennison et Thomson, 1992; Cherel, 1992; Hesseling, 1991; McLain, 1992a et 1991a). 

c. Intensification despressions sur lesmn6thodes traditionnelles 

A mesure que les analystes maliens et expatri6s ont document6 l'existence et l'application des
m6thodes indig~nes d'autogestion de ressources naturelles, ils ont dgalement relev6 plusieurs
sources de pression qui ont limit6 les capacitds de ]a population locale de g6rer les ressources
naturelles d'une mani~re soutenable. Les s6cheresses sah6liennes des ann6es soixante-dix et
de 1983 A1986, mentionn6es plus haut, ont apport6 un uiveau de p6nurie de ressources, deprivation dconomique et de difficultd physique qui a ddpassd les capacit6s techniques et de
gestion des syst~mes traditionnels de GR.N. Les 61eveurs transhumants, cherchant 
d6sesp6rdment Anourrir et Aabreuver leurs troupeaux, sont entrs en comp6tition avec les
agriculteurs s6dentaires pour acc6der aux zones foresti~res. Les anciens syst~mes d'acc~s aux 
ressources naturelles A tour de rble se sont effondr6s devant cette comp6tition entre pasteurs et 
exploitants (voir Horowitz, 1976). 
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La r6duction des possibilitds 6conomiques en milieu rural, ajout6e A la croissance de la 
population, a provoqud une migration vers les centres urbains qui a eu pour effet de laisser 
les villages sans les jeunes hommes qui, dans le pass6, avaient peupl6 les groupes d'Age et les 
socidt6s spdciales sur lesquels reposaient les institutions locales. Ceux qui sont rtntrds des 
villes de la r6gion, de Bamako ou de France ne respectaient plus I'autoritd des sages du 
village, sapant encore les syst~mes traditionnels de contr6le des ressources naturelles, d6jA 
invalid6s par les dispositions du code forestier et l'application de la loi par les agents des 
Eaux et for~ts.5 

La construction de routes vers de nouvelles zones a ajout6 des pressions sur les ressouices 
naturelles que les institutions traditionnelles n'6taient pas en mesure de r6gler. Par exemple,
les nouvelles routes goudronn6es dans la cinqui~me r6gion (Mopti) ont contribu6 Aune 
transformation de la dynamique du march6 de bois de feu, Al'introduction de nouveaux 
exploitants commerciaux des ressources naturelles (bficherons, fabricants de charbon de bois) 
et Aune nouvelle conception des limites du terroir (Dennison et Thomson, 1992; voir ussi 
Veeneklaas et al., 1991). Outre les routes, la construction de barrages, de digues et de puits a 
6galement transform6 la dynamique de l'utilisation des forts, des terres et des ressources en 
eau. 

Le niveau de conflit local est aujourd'hui plus intense en raison de la diminution de la 
disponibilit6 des ressources naturelles, du fait que davantage de personnes se font concurrence 
pour les memes ressources et de l'6braniement des m6canismes 'raditionne!s de GRN. En ce 
qui concerne la r6forme de la politique foresti~re, il est devenu clair que la solution ne 
consiste pas a r6trograder ou Ar6tablir les pratiques institutionnelles traditionnelles parce que
les conditions qui ont appuyd ces pratiques dans le pass6 n'existent plus. Ni le gouvernement
malien ni les collectivit6s locales ne peuvent g6er tout seul les ressources naturelles du pays. 

2. Experimentation relative Ala GRN au niveau local 

Au milieu et Ala fin des ann~es quatre-vingt, on a commenc6 Adiss6miner les r6sultats des 
6tudes sur les m6thodes locales de GRN dans les ateliers et les tables rondes des Eaux et 
for&s, les discussions entre les bailleurs de fonds et les responsables du gouvern'ment malien 
et les s6minaires r6gionaux organis6s par le CILSS et le Club du Sahel (voir Shaikh, 1989; 
McLain, 1993; MDRE, 1992b et 1992c; Tour6, 1992). Ces 6changes ont conduit A 
l'61laboration et au financement de plusieurs projets ayant pour objet de tenter, Atitre 
d'exp6rience, de renforcer les m6thodes locales de GRN. Certains de ces projets ont constitu6 
un volet des efforts de d6veloppement institutionnel destin6s A renforcer la capacit6 des Eaux 
et forts de collaborer plus efficacement avec les communaut6s locales. L'hypotizse 
op6rationnelle de ces projets en ce qui conceme le r6le de l'Etat 6tait que la fonction 
appropri6e du gouvemement (..onsiste Aresponsabiliser et Aappuyer les organismes autcnomes 
locaux Ag6rer les ressources naturelles, cela au moyen de la dl6gation s6lective de pouvoir 
et de la cr6ation de conditions cl6s portant autorisation (voir ARD, 1992a et 1992b; Thomson, 
199 1b). 

Au cours de cette p6riode, les ONG intemationales ont assum6 un r6le actif en qualit6 d'agent 
d'ex6cution de plusieurs des projets pilotes de GRN au niveau local. Plusieurs facteurs ont 
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facilitd leur participation dans ce domaine. Premi~rement, les ONG avaient d6jA une presence
bien 6tablie au Mali et dans le reste du Sahel qui datait du d6but des anndes soixante-dix,
quand elles ont g6r6 des programmes d'aide alimentaire au moment de la s6cheresse. Elles 
ont 61argi leur niveau d'expdrience et leurs connaissances au sujet des r6alit6s villageoises
pendant la s6cheresse des ann6es quatre-vingt en participant Ades initiatives destin6es A
promouvoir le d6veloppement rural soutenable. Deuxi~mement, la plupart des ONG 
favorisaient fortement les activit6s communautaires, la participation locale et la
responsabilisation de la communaute et, autrement dit, avaient une orientation qui faisait 
clairement d6faut chez la majorit6 des agents de terrain du gouvemement. Troisi~mement, enraison de leur presence A long terme dans lus zo.es rurales et de leur orientation participative,
les bailleurs de fonds ont consid6r6 les ONG comme dtant les organismes les plus appropriAs 
pour executer les experiences de cogestion locale des ressources naturelles (Otto, 1991).6
Quatri~mement, .n considdrait que les ONG pouvaient contribuer Ala durabilit6 de la
prestation des services en raison de leur appartenance au secteur priv6 et de la possibilit6
d'autofinancement. 

Le coup d'Etat en mars 1991 a ouvert la porte Al'expression d'un mdcontentement g6n6ral
concernant le d6veloppement dirig6 par le gouvernement et les Eaux et for~ts en particulier.
Le gouvernement de transition a organis6 plusieurs forums, doat la Confdrence nationale,
tenue pendant 't6 de 1991, et les Etats gdn6raux du monde rural, qui a eu lieu en d6cembre
de la m~me ann6e (voir la discussion sur la pdriode suivant le coup d'Etat Al'Annexe A).
Pour ce qui est des ressources naturelles en particulier, le gouvernement de transition a
organis6 ur-I sdrie de reunions sur le code de feu, aboutissant Aune conf6rence nationale e'i
octobre 1991 (MDRE, sans date). Ces "journ6es de r6fiexion" et sdminaires et encore

d'autres organis6s 
aux niveaux r6gional et national ont eu pour effet d'attirer l'attention
g6n6rale sur les questions d'autonomie locale et d'autogestion des ressources naturelles. En 
ce qui conceme le soutien des institutions locales, le r6le des ONG, dont un nombre croissant 
d'ONG locales, est devenu encore plus important. Les responsables maliens dans toutes les
branches du gouveriement ont commencd Asoutenir le point de vue selon lequel l'Etat ne
devrait plus 8tre l'acteur principal dans tous les secteurs de la socidt6 et de l'dconomie mais
devrait plut6t se d6gager ("une mani6re s6lective des activitds que le secteur priv6 est mieux
plac6 pour diriger et devrait, en plus, d6centraliser au niveau local une part plus importante del'autoritd de decision. Pour la politique foresti~r-, ce nouveau point de vue a conduit A 
plusieurs r6formes. 

D. Rformes depolitiCque forestire rcentes etprvues 

L'exp6rience du gouvernement malien en appliquant la politique foresti~re de mani~re A 
atteindre l'objectif initial de protection des ressources naturelles en plus des nouveaux
objectifs de GRN d6coulant de son mandat politique actuel a fait preuve d'un certain nombre
de faiblesses critiques. Les Eaux et for~ts, les utilisateurs des ressources, les bailleurs de
fonds et les ONG sont tous plus ou moins d'accord sur les faiblesses de la politique foresti~re 
et sur la ndcessit6 de la reformer. Les d6fauts de cette politique font l'objet d'une vari6t6 de 
rapports et de documents (voir par exemple MDRE, 1992e; McLain, 1992b et 1993; Shaikh,
1989; Steibet et du Saussay, 1988; Banque mondiae, 1992). En plus, ils ont 6t6 6voquds A 
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coups 	rdp6t6s dans les entrevues organis6es pour la pr6sente 6tude. Les d6fauts identifi6s 
comprennent les facteurs suivants: 

" 	 Centralisation excessive de l'autorit6 sur les ressources naturelles et cr6ation 
d'un monopole d'Etat sur la gestion des for~ts. 

" 	 Manque de reconnaissance et de soutien des syst~mes indig~nes de gestion des 
forts et des droits indig~nes d'acc~s aux ressources foresti~res. 

" 	 Importance excessive attach6e aux mesures repressives de mise en vigueur. 

* 	 Manque d'harmonie entre le code forestier et les autres lois portant sur les 
ressources naturelles. 

" Impr6cision de la d6finition l6gale d'une fort.
 

" Absence de recours 16gal accessible pour r6soudre les conflits.
 

* 	 Latitude excessive concernant la mise en vigueur du code forestier de la part 
des agents forestiers sur le terrain. 

" 	 Manque de formation appropride en mati~re de gestion et de technique pour les 
agents forestiers. 

* 	 Manque de prise en considdration des variations r6gionales et locales dans 
l'application du code forestier. 

En plus, on reconnaft d'une mani~re g6n6rale que ces faiblesses ne sont pas particuli~res au 
Mali mais s'appliquent plus ou moins Atous les cinq pays du Sahel dont le code forestier est 
bas6 sur la 16gislation coloniale frangaise de 1935 (voir CILSS et LTC, 1993c). 

1. 	 Mesures specifiques destinies A rWformer la politique forestire 

Le gouvernement malien a d6ja entrepris plusieurs r6formes politiques et envisage 
d'entreprendre encore d'autres dans le but de rectifier les d6fauts identifi6s. Ces r6formes 
incluent Acourt terme des interventions imm6diates, ainsi que des programmes h long terme 
qui imprimeront une nouvelle orientation Ala politique foresti~re par rapport au syst~me 
actuel. 

a. 	 Rdvision de la 16gislation (foresti~re et autre) 

Entre autres objectifs, la r6fornie de la politique foresti~re vise Aremanier le texte du code 
forestier. A cet 6gard, le gouvemement malien r6alise depuis deux ans des progr~s 
consid6rables dans plusieurs domaines. Le personnel technique et juridique des Eaux et forts 
a effectu6 une visite d'dtudes dans sept pays, financ6e par l'USAID, afin d'examiner 
l'exp6rience d'autres pays de la r6gion en mati~re de politique foresti~re; en plus, il a 
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particip6 Al'atelier rfgional CILSS-LTC sur la politique foresti~re qui a eu lieu en janvier
1993. Le gouvernement a dgalement cr66 au sein des Eaux et for~ts une commission
 
technique chargee d'6tudier le code forestier.
 

Le Mali a dlabor6 un processus qui sert Aaugmenter la participation du public Ala rfforme de
la legislation foresti~re. Comme mentionnd plus haut, le gouvernement malien a organis6 en
1991 une s6iie de reunions publiques au niveau des cercles, au niveau r6gional et au niveau
national dans le but de rassembler aupr~s de la population locale des renseignements sur lamodification 6ventuelle du code de feu. Par la suite, un cornitd spdcial chargd de pr6parer
une version modifide du code de feu a tenu compte de cette contribution du public avant de 
soumettre la version rdvisde Al'Assembl6e nationale pour discussion. Le projet de legislation
comporte deux innovations importantes: 1) il prdvoit la promulgation de r~gles sp6cifiques

relatives aux feux de brousse au 
niveau r6gional plut6t q~ie national; et 2) il affecte un 
pourcentage des amendes perques pour violation du code de feu aux villages concern6s
 
(McLain, 1993).
 

A pr6sent, le gouvernement malien emploie un processus participatif similaire, y compris desr6unions publiques, pour dlaborer des propositions relatives i la r6vision du code forestier. 
En ffvrier 1993, il a annonc6 Ala radio et Ala tdl6vision son intention d'organiser de telles
r6unions. Les modifications possibles de la l6gislation, actuellement Al'6tude, comprennent

les 616ments suivants: 
 1) permettre des variations r6gionales de la r6glementation forestiire;

2) rfduire le montant des amendes et, comme dans le cas du code de feu, affecter un
 
pourcentage des amendes perques aux villages concern6s; 3) clarifier les categories de forfts 
et d'esp~ces auxquelles s'appliquent les dispositions du code forestier, en excluant
sp6cifiquement les arbres situ6s dans les champs des exploitants; 4) assurer la reconnaissance
16gale des m6thodes traditiomnelles de GRN au niveau communautaire; et 5) pr6ciser le statut
16gal des organisations locales relatif Ala gestion des ressources foresti6res au moyen de
 
contrats ou de la d6l6gation d'autorit6 consentis par les organismes gouvernementaux locaux.
 

Les d6cisions relatives aux changements Aapporter au code forestier d6pendront des rfsultats

des rdunions publiques prdvues 
au cours des mois prochains et pareillement des discussions
actuelleinent en cours au niveau de la commission technique des Eaux et forets. I1existe

plusieurs autres facteurs qui pourraient eux aussi influencer la modification future de la

1dgislation. Premi~rement, citons le degrd auquel le gouvernement malien d6cide d'accepter
les recommandations des analyses financdes par divers bailleurs de fonds sur la politique
foresti~re et les questions lides Al'appartenance des ressources naturelles et ensuite
d'assimiler ces recommandations dans son code forestier (voir par exemple McLain, 1992b;Hesseling et Coulibaly, 1991; Thomson et Tall, 1991). Un deuxi~me facteur concerne les
r6sultats des discussions au niveau de l'Assembl6e nationaie sur la rdvision du code de feu; si
le nouveau code n'est pas approuv6, cela pourra exercer des incidences n6gatives sur la
possibilit6 de modifier la I6gislation foresti~re. Troisi~mement, il s'impose de tenic compte
de la revision possible de la politique en mati~re de rdgime foncier, un autre domaine qui faitl'objet, depuis quelques anndes, d'analyses et de dfbats intenses (voir McLain, 1992b;
MDRE, 1992b et 1992i; Coulibaly et al., 1991; Crowley, 1991a et 1991b). En f6vrier 1993,
le gouvernement malien, avec un appui franqais, a convoqu, une convention nationale pour
dtudier la 16gislation et les probl~mes en mati~re de regime foncier (voir Diop, 1993). 
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b. Campagne d'information sur la 16gislation et la r6glementation foresti~res 

Dans le contexte de la tendance g6n6rale vers une plus grande transparence et 
responsabilisation du gouvernement, le service des Eaux et for~ts a ]'intention de lancer une 
campagne d'information sur les conditions et les dispositions du nouveau code forestier. La 
premiere 6tape est d'organiser les r6unions publiques susmentionn6es, qui constitueront un 
forum pour examiner les questions g6n6rales du r6le des ressources forestiires dans le 
d6veloppement et de la GRN au niveau communautaire, ainsi que la 16gislation. Les autres 
dtapes pr6vues comprennent la traduction du code forestier en langues locales, aussi bien que
des r6unions villageoises organis6es par les animateurs des Eaux et forets pour pr6senter et 
discuter le code avec la population locale. La campagne de formation et de sensibilisation du 
public qui fait partie du Projet de gestion des ressources naturelles de la Banque mondiale 
(Banque mondiale, 1992), actuellement au stade de d6marrage, repr6sente un effort connexe. 

c. Changements au niveau de la structure et des op6rations des Eaux et forets 

Le gouvernement malien entreprend Aprdsent ou A l'intention d'entreprendre une vari6t6 de 
changements touchant le principal organisme d'ex6cution de la politique foresti~re. Ceux-ci 
comprennent les 616ments suivants: une r6orientation plus marqu6e de la mission des Eaux et 
forets en faveur de la foresterie sociale, la restructuration organisationnelle de la DNEF et de 
la DREF, l'am6lioration des syst6mes et proc6dures organisationnels internes, la 
d6centralisation et la d6l6gation de l'autorit6 en mati~re de GRN et une augmentation de la 
collaboration intersectorielle. 

1. Rorientation de ia mission des Eaux et for6ts: Cette activit6 est la suite des
 
efforts de r6forme entrepris depuis une dizaine d'ann6es pour int6grer le d6veloppement

communautaire et l'animation foresti~re dans le mandat de protection des ressources du 
service forestier (voir Shaikh, 1986; MRNE et Coop6ration suisse, 1987; Steiber et du 
Saussay, 1988). La d6finition de la combinaison la plus appropri6e et la plus faisable des 
fonctions polici~re et technique fait [objet d'une discussion plus ou moins constante au sein 
des Eaux et forets et pareillement au niveau des diff6rents bailleurs de fonds qui collaborent 
avec le service forestier. Ce d6bat est jug6 particuli~rement urgent Acause des repr6sailles
exerc6es sur les agents forestiers; l'occasion du coup d'Etat do 1991 et aussi de la critique
sdv~re et de l'image n6gative des Eaux et forets de la part de la majorit6 de la population, 
notamment en milieu rural. 

En r6ponse A l'impopularit6 actuelle du service et aux analyses internes de l'exp6rience du 
service forestier relative Al'application du code, la plupart des changements actuellement A 
l'6tude recommandent de limiter la fonction polici~re des Eaux et for~ts et de mettre en 
valeur un rfle technique qui permettra d'int6grer plus 6troitement les activitds du service 
forestier et les objectifs du d6veloppement socioconomique (voir MDRE, 1992c, 1992e,
1992g, 1992j). Nos informateurs A l'int6rieur comme Al'ext6rieur du service forestier ont 
soulign6, cependant, que la mission des Eaux et for~ts devrait retenir une fonction de 
protection des ressources naturelles et de mise en vigueur de la r6glementation. Ainsi, un 
aspect de la r6orientation consiste A61aborer des strat6gies pour assurer le r6le policier d'une 
mani~re plus efficace et moins r6pressive. 
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2. Restructuration des Eaux et forts: Conformnment Ala r6orientation des Eaux et
forets vers une mission d'appui technique au d6veloppement rural, les propositions derestructuration du service envisagent une configuration organisationnelle qui sdpare la fonction
polici~re du reste de l'organisme. Le service des Eaux et for~ts a 6labor6 pendant 1'dt6 de1992 un organigramme r6vis6 (MDRE, 1992h). La nouvelle structure proposde comporte

trois unitds au niveau national:
 

* Direction nationale des forts et de la conservation des ressources naturelles. 
Cette unit6 contient le noyau technique du service, organis6 en quatre divisions:
projets et programmes; d6veloppement et commercialisation; reboisement et
agroforesterie; conservation du gibier et des ressources. Les neuf bureaux 
rfgionaux sont 6galement rattach6s h cette unit6. 

" Direction nationale de la peche et de la pisciculture. Cette direction rdunit 
toutes les activitfs du service relatives au secteur des pcheries. Elle comprend
quatre divisions: 6tudes et planification; d6veloppement communautaire et 
animation; d6veloppement des ressources halieutiques; aquaculture. 

" Direction nationale de l'environnement. Cette unit6 inclut la fonction de mise 
en vigueur des lois, ainsi que 1'61aboration des politiques et la coordination 
avec d'autres secteurs. Trois divisions sont propos6es: 16gislation et
dlaboration des politiques; normes et contr6les techniques; suivi et mise en 
vigueur. 

Au moment de la r6daction du pr6sent rapport, la restructuration de la DNEF est toujours A
 
l'6tude et aucune d6cision n'a 6td prise.
 

Au niveau local (cantonnement), cependant, certains postes forestiers ont d6jA modifi6 leur 
structure de mani~re Aattribuer les activitds de mise en vigueur du code et d'imposition
d'amendes Aune unit6 s6par6e. Dans la mesure ob les bureaux locaux sont petits, en pratique
ces unit6s sdpar6es ont le plus souvent un effectif de seulement un ou deux agents.
d'accentuer la distinction entre la fonction polici~re et celle du d6veloppement, il est 

Afin 

aujourd'hui d'usage que les membres du personnel ne portent un uniforme que quand ils 
assurent une fonction polici~re. 

3. Amelioration des procedures op~rationnelles: Les plans de r6organisation desEaux et fores sont accompagnds d'un grand nombre de modifications au niveau des syst~mes
et procddures op6rationnels du service, par exemple suivi et 6valuation, budg6tisation,
planification des programmes et personnel (voir par exemple MDRE, 1992k). I1s'agit dansplusieurs cas d'un volet de l'un des projets et programmes de renforcement institutionnel
actuellement en cours aux niveaux national et r6gional. A la DNEF, par exemple, le Projet
national de lutte contre la d6sertification (PNLCD) foumit une assistance dans les domaines
suivants: analyse et suivi des politiques, planification des programmes, valorisation des 
ressources humaines. Le projet suisse ASikasso (PADREF) a aid6 le bureau r6gional A
opdrationnaliser les m6thodes de foresterie sociale par le biais d'une vari6td d'activitds, dont 
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des enqu~tes sur les besoins de d6veloppement et les priori,6s des villageois, ainsi que
l'utilisation des r6sultats des enqu~tes pour planifier les interventions dans le secteur forestier. 

Encore d'autres changements sont imposes aux Eaux et for~ts dans le cadre des r6formes du 
secteur public touchant le gouvernement entier, dont la majorit6 sont dict6es par les 
conditions des programmes d'ajustement structurel du Mali financds par la Banque mondiale 
et le Fonds mondtaire international (FMI). Ces changements compreanent la pression exercde 
sur le gouvernement pour comprimer son personnel afin de rdduire les sommes vers6es pour 
payer les salaires du secteur public, ainsi que les rfformes budg6taires de 1991 qui ont stipul6
l'61imination du fonds forestier en tant que compte sp6cial r6serv6 au service forestier. 
Aujourd'hui, les recettes des Eaux et forets provenant de la vente de permis et de l'impostion 
d'amendes appartiennent au Tr6sor nationai. 

Le gouvernement de transition du Mali a fait en un seul coup un effort frappant pour 
amdliorer les proc6dures op6rationnelles des Eaux et forets en affectant tous les agents de 
terrain du service forestier A leur zone d'origine. L'objet de cet effort 6tait de r6duire les 
abus du syst~me d'amendes dans l'hypoth~se qu'un agent serait moins dispos6 Acommettre 
de tels abus s'il connaissait les personnes concemees on a,,ait des liens de parent6 avec elles. 
A part sa valeur sur le plan des relations publiques, les opinions sur les effets positifs de cette 
initiative sont mixtes. 

4. Dkentralisation: Le service des Eaux et forets utilise le terme "d6centralisation" 
pour caract6riser les changements r6cents et pr6vus ayant pour objet de remplir sa mission 
r6orient6e. Sa m6thode d'approche A la d6centralisation comporte deux aspects. 
Premi~rement, elle inclut la d6concentration des activit6s au niveau national en faveur des 
niveaux r6gional et local. Les bureaux regionaux des Eaux et forets fonctionnent d6jA d'une 
mani~re relativement d6centralis6e Acause de la prdsence des projets de divers bailleurs de 
fonds qui visent la foresterie dans des r6gions particuli~res du pays plut6t que dans le pays
entier. Dans ce cas, les changements r6pondent Aune tendance d6jA en cours depuis plusieurs 
anndes. Par exemple, le gouvernement malien a organise une s6rie de s6minaires regionaux 
sur la dfcentralisation en 1989 et une conf6rence nationale sur le m~me sujet en mai 1990 
(voir Hall et al., 1991). Pendant la p6riode suivant le coup d'Etat, encore d'autres s6minaires 
ont dt6 organis6s pour examiner les questions lides a ]a dfcentralisation (Haidara, 1992; voir 
aussi Ba, 1992). 

Le deuxi~me aspect repose sur la d6ldgation des fonctions de foresterie et de GRN Ades 
organismes externes: des ONG et des organisations locales (MDRE, 1992c; voir aussi Djibo 
et al., 1991; Tilford et Steinberg, 1991). Les plans de d6lgation r6pondent aux exp6riences 
actuellement en cours concernant la GRN au niveau local, la participation des ONG et la 
cogestion communautaire ("gestion de terroir"), ainsi qu'au climat g6n6ral de d6mocratisation 
suite au coup d'Etat et aux dlections r6centes (voir Konate, 1992; Banque mondiale, 1992). 

5. Collaboration intersectorielle: Le service des Eaux et forts d6sire aussi 
augmenter le niveau de collaboration entre les agents forestiers et .e personnel d'autres 
organismes gouvernementaux charges du dfveloppement. I1veut travailler plus dtroitement 
avec certains groupes situfs au sein du m~me minist~re, par exemple agriculture et dlevage, 
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mais aussi avec certains groupes de l'ext6rieur, tels que l'entrep'ise parapublique des textiles
maliens (CMDT). La collaboration intersectorielle est la mieux d6velopp6e dans la r6gion de
Sikasso, oi le projet suisse de renforcement institutionnel a fourni un appui A la promotion 
des activit6s conjointes. 

Une contrainte importante s'opposant Al'augmentation des niveaux de collaboration r6side
clans la r6putation n6gative des agents forestiers. D'apr~s les membres du personnel d'autres
services, s'ils sont accompagn6s d'un agent forestier quand ils visitent une communaut6
locale, les villageois ne s'int6resseront pas Aleur programme et les accuseront d'avoir

augment6 leur vuln6rabilit6 aux amendes et Al'extorsion. 
 A cause de cf- type de r6action, leservice des Eaux et for&s a eu de la difficult6 Ar6aliser une augmentation de la collaboration 
intersectorielle. 

d. Recyclage des agents forestiers 

Le gouvernement malien reconnait que les m6thodes et les attitudes des agents forestiers ontcontribud sensiblement Al'incapacit6 de ]a politique foresti~re d'atteindre ses objectifs deprotection des ressources naturelles et de d6veloppement (voir McLain, 1991b). Les plans de
r6forme des Eaux et for~ts comprennent un accent sur le recyclage des agents forestiers de
mani~re Aleur inculquer des aptitudes et des attitudes qui conviennent mieux Aun r6le
technique de GRN et Aune m6thode de travail ax6e sui- la participation. Comme dans !e cas
de ses autres plans de r6forme, le service des Eaux et for~ts d6pend essentiellement des 
ressources apport6es par les bailleurs de fonds pour ex6cuter les activit6s de formation en
 
cours d'emploi. 
 Par exemple, le GTZ inclut un volet de formation dans sa contribution au
PNLCD. Les projets de CARE qui travaillent sur le terrain avec le personnel des Eaux et
forts comprennent 6galement un volet de formation, de mfme que les projets financ6s par le 
gouvernement des Pays-Bas AS6gou et AKoulikoro (Djibo et al., 1992). 

Les types d'aptitude n6cessaires, mentionn6s dans les entrevues et les documents,

comprennent les connaissances techniques 
en mati~re de foresterie et d'agroforesterie, ainsi 
que la maitrise des techniques de d6veloppement communautaire et d'animation rurale. Dans
la premiere cat6gorie, citons les comp6tences sp6cifiques telles que les interactions arbres­cultures, les utilisations multiples des esp~ces d'arbre, la production d'arbres fourragers, la
gestion des espces indig~nes et 1int6gration des for~ts dans les syst~mes agricoles
soutenables (McLain, 1992). Les comp6tences dans la seconde catfgorie comprennent, par
exemple, les techniques d'6valuation rapide participative, l'organisation de groupes locaux, la
conception et la conduite de s6ances d'animation (voir Dagamaissa, 1990). 

Une question connexe concerne la qualit6 et l'applicabilit6 de la formation initiale et de la
formation en cours d'emploi reques par les agents forestiers. Les analyses portant sur lacapacit6 des institutions de formation existantes de transmettre des comp6tences techniques
utiles ont trouv6 que cette capacit6 est limit6e (McLain, 1991b). La proposition des Eaux et
forts relative Ala restructuration du service inclut un volet de r6forme du Centre de
formation pratique foresti~re de Tabacoro, qui serait rebaptis6 le Centre de formation et
d'appui Al'animation pour la gestion des ressources foresti~res (MDRE, 1992h). 
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e. 	 Autre exp6rimentation au niveau local relative Ala cogestion participative des
 
ressources naturelles
 

Un autre aspect important des efforts de r6forme r6cents et pr6vus au Mali ayant pour objet
d'am6liorer la politique foresti~re concerne l'experimentation de la GRN participative et
 
communautaire dans le cadre du r6examen g6n6ral du r6le appropri 
 de l'Etat dans le
 
d6veloppement socio6conomique. Sous le Minist~re du d6veloppement rural et de
 
l'environnement, l'unit6 de surveillance du PNLCD assure, depuis sa crdation 
vers la fin de 
1989, le suivi et l'6valuation des projets de GRN, y compris les efforts de cogestion
communautaire (Aw, 1989). En plus, l'unit6 a supervis6 l'expdrimentation de la GRN 
communautaire dans trois zones (Djennd dans la cinqui~me r6gion, Koutiala et Kadiolo dans 
la troisi~me region) comme un 616ment de la conception et de la pr6paration du Projet de
 
gestion des ressources naturelles de la Banque mondiale (Banque mondiale, 1992). 
 Ce projet
de cinq ans apporte un financement de 20,4 millions de dollars E.U. pour lancer un 
programme i long terme qui permettra aux communautds locales d'61aborer, d'exdcuter et de 
suivre des plans de gestion des ressources naturelles au niveau du village en collaboration
 
avec les bureaux r6gionaux des Eaux et forts.
 

De nombreuses exp6riences se d6roulent Apr6sent dans toutes les r6gions du Mali. Une
 
enquete r6cente a identifi6 110 projets axds sur la GRN communautaire et ex6cut6s en
 
collaboration avec des ONG (voir Banque mondiale, 1992). Citons, par exemple, le projet

financ6 par I'USAID dans la r6gion de Kayes-Mopti (cinqui~me r6gion), ex6cut6 par

l'interm6diaire de CAPE en collaboration avec le personnel local des Eaux et forets. Ce
 
projet teste l'utilisation d'une organisation d'auto-assistance villageoise -- l'Ogokana -- pour
g6rer les ressources foresti~res Ades conditions contractuelles (CARE, 1992e). L'Op6ration
d'am6nagement et de production forestiers (OAPF), financ6e par des subventions du 
gouvernement franqais et de la Banque mondiale, travaille sur le reboisement depuis plusieurs
anndes dans la r6gion de Baniako. L'OAPF a progressivement adopt6 une m6thode 
d'approche de cogestion de la fort des monts Manding qui accorde aux villages de la zone 
un degr6 de contr6le important sur l'utilisation des ressources foresti~res (voir Anderson, 
1990; Djibo et al., 1991: 43-59). 

L'intention du gouvernement malien et pareillement des bailleurs de fonds qui apportent le 
financement et l'assistance technique est de tenir compte des r6sultats de cette 
exp6rimentation au niveau local en mettant au point non seulement la 16gislation auxiliaire qui 
sera 61aborde pour appuyer les codes r6visds de la foresterie et du r6gime foncier mais aussi 
les d6tails opdrationnels de la d6l6gation aux communaut6s locales de l'autorit6 de l'Etat en 
mati~re de GRN.7 II s'imposera de dffinir le moyen optimal de g6ndraliser les succ~s locaux 
en mati~re de GRN participative de mani~re Aen faire une politique nationale. 

2. 	 Sources de demande de reforme de la politique foresti re 

La demande de r6former la politique foresti6re et de modifier sa mise en oeuvre provient
d'une vari6t6 de sources. Celles-ci sont en quelque sorte les parties int6ressdes ou, autrement 
dit, les individus et les groupes qui estiment que leur propre intfr~t est ou sera mis en cause 
par les r6formes r~centes et pr6vues de la politique foresti6re malienne. Les parties 
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intdressdes varient sur tous les plans: la nature de leur int6r&t, leur aptitude Ainfluencer les
reformes, les ressources qu'elles sont en mesure de mobiliser pour appuyer ou contester les
r6formes et, enfin, leur disposition Autiliser ces ressources. Les groupes suivants se classent 
parmi les parties int6ress6es de la politique foresti~re: 

a. Personnel des Eaux et forts 

Les acteurs cl6s dans la r6forme de la politique foresti~re sont le personnel des Eaux et forts
Atous les niveaux. Nos entrevues ont r6v616 une unanimit6 presque totale concernant le
besoin de r6forme, depuis le directeur gen6ral jusqu'aux agents forestiers sur le terrain. Le
personnel est tr~s sensible a la publicit6 n6gative au sujet du service forestier et Al'hostilit6 
envers le service de la part de la ropalation rurale suite aux abus du passd. D'apr~s ses
 
propres paroles, l'engagement d; personnel des Eaux et forets envers 
la r6forme est
 
clairement tres fort.
 

En revanche, ce que le personnel est r6ellement dispos6 Afaire pour concr6tiser cet 
engagement en actes plut6t qu'en paroles est moins clair. Certains membres du personnel
ayant appartenu au service depuis longtemps ont moins d'enthousiasme pour les changements
radicaux que les jeunes technocrates. Les r6formes conduisant Aune compression s6rieuse
 
des effectifs seront contest6es sur au moins deux plans: 
 le plan id6ologique (abdication desresponsabilit6s et des privileges gouvernementaux) et le plan mat6riel (perte d'emplois). En
pratique, il est probable aussi que certains s'opposent Al'61imination de la fonction polici~re
des Eaux et forets, compte tenu des possibilitds d'obtention de rentes que cette fonction offre 
aux agents de terrain. Dans la mesure oit la mise en oeuvre de la politique foresti~re sous

n'importe quelle forme d6pend en bonne partie du comportement des autorit6s d'ex6cution
 
d6sign6es, le personnel des Eaux et for~ts peut influencer d'une mani~re prononc6e les
 
r6sultats de la r6forme politique en y pr~tant son appui ou en la sabotant. 

b. Personnel d'autres organismes maliens 

Une autre source de demande de r6forme provient du personnel d'autres organismes publics
maliens. Les agents charg6s de fournir des services de d6veloppement Ala population rurale 
et dont les programmes sont dans une certain mesure coordonn6s avec les programmes
forestiers ont exprim6 leur m6contentement A l'6gard de leur collaboration avec les agents
forestiers. Comme indiqu6 plus haut, les communaut6s de certaines r6gions ont repouss6 tousles types de service de vulgarisation tant que les dquipes d'animateurs incluent des agents
forestiers. Dans la mesure oi l'on continue Aprdconiser la collaboration au niveau du terrain,
le personnel des Eaux et for~ts risque de subir une certaine pression en faveur des r6formes. 

Les autres organismes publics concern6s par les r6formes des Eaux et forts comprennent le
Minist~re des finances et le Minist~re du plan. Le FMI pousse le premier Ar6duire les
d6penses et Aaugmenter les revenus; comme mentionn6 ci-dessus, le programme d'ajustement
6conomique du Mali exige que les recettes du fonds forestier retournent au Tr6sor. Le
Minist~re du plan s'int6resse Ala performance des Eaux et forets ainsi qu'A celle de tous les 
autres ministbres du d6veloppement et unitds affilides. 
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c. Politiciens 

Le gouvernement malien r6cemment 61u devra faire face Ade hautes esp6rances de la part de 
la population urbaine et rurale pour la transformation d'un syst~me qui, depuis des anndes, 
manque ses promesses en un syst~me accessible, d6mocratique et efficace. La mauvaise 
r6putation du service forestier aux yeux de la population fait de lui un symb6le tr6s visible du 
vieux syst~me et donc un sujet qui suscite un vif int6r&t politique. Nous avons ddcrit plus
haut les efforts d6ploy6s par le gouvernement de transition pour r6pondre Aila demande 
populaire de r6forme, notamment en organisant des r6unions publiques sur le code de feu et 
en affectant les membres de la police foresti~re Aleur zone d'origine, ainsi que les efforts 
compl6mentaires pr6vus par le gouvernement de Konar6. Dans la mesure o6 la population
r6clame des r6sultats concrets, le nouveau gouvernement risque de pousser les Eaux et forets 
Apoursuivre des r6formes de politique et de mise en oeuvre. I1existe cependant une 
incertitude g6n6rale quant A.ce que les membres 61us de l'Assembl6e nationale vont faire des 
modifications propos6es. Certains de nos informateurs pensent que le retard survenu en 
adoptant le code de feu r~vis6 n'est pas de bon augure pour les chances de r6former la 
politique de foresterie et/ou de regime foncier. 

Au niveau local, les repr6sentants 61us auront int6r~t Ar6former la politique foresti~re dans la 
mesure oti les 6lecteurs leur demandent de rectifier les abus du syst me d'amendes et de 
permis. Sous le r6gime de Traor6, les repr6sentants locaux du parti avaient parfois l'habitude 
d'intervenir au nom des paysans en cas d'abus de la part des agents forestiers; les nouveaux
 
reprdsentants d6mocratiquement 6lus risquent d'en faire autant (McLain, 1992b).
 

d. Population locale 

Ce groupe int6ress6 comprend les individus le plus directement touch6s par la politique
foresti~re du pass6 et de l'avenir. C'est en m~me temps un groupe qui pr6sente un maximum 
de diversit6. I1existe au niveau local des int6rts tr~s diff6rents relatifs aux ressources
 
naturelles d'une mani re g6n6rale et aux arbres en particulier. Par exemple, les pasteurs

transhumants veulent conserver leur acc 
 s aux arbres comme source de fourrage pour leurs 
troupeaux Ades p6riodes spdcifiques du cycle annuel (voir Grayzel, 1990). Les petits
exploitants veulent exercer des cor'tr6les sur l'utilisation des arbres dans leurs champs et 
autour de leur maison (McLain, 1990b). Tous les habitants du village veulent avoir du bois 
pour la construction et comme combustible. Les autres distinctions pertinentes concemant 
l'utilisation c6es ressources naturelles comprennent les facteurs suivants: habitant originaire ou 
r6cemment arriv6; relativement ais6 ou relativement pauvre; chef et sages du village ou jeunes
villageois; hommes ou femmes (voir Coulibaly et al., 1991: 61-74; Dennison et Thomson,
1992). Cette varidt6 d'int6r~ts conduit Ades conflits fr6quents li6s Al'acc~s aux ressources 
naturelles ou A leur utilisation, une situation jugde par bon nombre d'observateurs comme 
6tant presque une caract6ristique intrins~que des ressources naturelles (voir McLain, 1990a; 
Thomson et Tall, 1991). 

Un autre facteur qui conditionne l'int6r~t des forts r6side dans l'impression de la population
locale concernant l'importance des ressources foresti~res en relation avec ses autres besoins. 
Par exemple, une 6tude PADREF men6e dans la r6gion de Sikasso a trouv6 que les villageois 
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classent le manque d'acc~s t l'eau, les services de santd et l'enseignement comme dtant des
priorit6s plus importants que la d6gradation des ressources foresti~res, malgr6 leur
d6pendance envers ces iessources en tant qu'616ment c16 des syst~mes de production ruraux 
(Ouattara, 1992a). 

En plus de la varift6 d'intdrts associ6e aux ressources foresti~res, les personnes concern6es 
au niveau local poss dent un degrd variable de capacitd d'exprimer une demande aux Eaux etforets ou Ad'autres responsables du gouvernement et d'exercer une influence sur eux.
Comme plusieurs sources l'ont indiqu6, un examen de la inise en oeuvre de la politique
foresti re au Mali r6v~le que, jusqu'A r6cemment, la population rurale avait peu d'influence et
de recours A sa disposition dans le cas oh un agent forestier lui aurait impose une amende
 
pour infraction du code forestier (CILSS/LTC, 1993; McLain, 1992b). Depuis la chute du

r6gime de Traor6, cependant, les paysans ont fait preuve d'une nouvelle disposition "h

exprimer leur mdcontentement reiatif aux mfthodes ant6rieures des agents forestiers et A.

refuser Apayer une amende abusive. D'apr~s nos informateurs, le code forestier a

essentiellement 6t6 suspendu dans une bonne partie du Mali en raison de l'activisme de la

population rurale et, en consdquence, les agents des Eaux et forets n'exercent qu'une
surveillance limitde. 
 I1est dvident que le service forestier ne peut pas s'attendre Aun retour 
aux cuconstances du pass6. Cette situation montre que le refus de se conformer Ala loi est

aujourd'hui 
une source d'influence importante dont disposent les utilisateurs locaux de
 
ressources naturelles, auquel vient s'ajouter la menace de reprdsailles si des efforts sont

d6ploy6s pour les contraindre As'y conformer en imposant des amendes.
 

e. Partis politioues 

Les int6r~ts des partis politiques au Mali relatifs A la gestion des ressources naturelles sont
toujours au stade embryonnaire. Aux 61ections r6centes, la plupart des partis ont inclus dans
leur plate-forme dlectorale un article environnemental, refl6tant ainsi le point de vue populaire
selon lequel la d6gradation de l'environnement constitue un probl~me. L'un des partis, le
Patti 6cologiste pour l'intdgration (PEI), a ax6 son programme entier sur les probl~mes de

soutenabilit6 de l'environnement. 
 Le PEI est tr~s petit, avec quelque 8000 membres, dont bonnombre font partie du personnel di; MDRE. A l'heure actuelle, il est peu probable que les
partis politiques repr6sentent une source majeure de demande de rfforme de la politique 
foresti~re. 

f. Secteurpriv6 

Les utilisateurs commerciaux d'arbres constituent une autre cat6gorie de personnes ayant un
int6r& dans les ressources foresti~res. I1s'agit surtout de petites et moyennes entreprises, par
exemple les scieries, les fabricants de charbon de bois, les vendeurs de bois de feu, lesvendeurs de perchis et les fabricants de meubles. De telles entreprises s'int6ressent avant tout
Aconserver leur acc~s aux ressources foresti~res Aun coit raisonnable. Dans la mesure
les rfformes de la politique foresti~re favorisent le contrble local des ressources foresti~res 

oi 
au

point o6 une communautd pourrait 6ventuellement interdire aux utilisateurs commerciaux tout 
acc~s aux arbres, on peut s'attendre Ace que les entreprises du secteur priv6 s'opposent au
changement de la politique. Cependant, il semblerait d'une mani~re g6n6rale que les groupes 
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locaux ne recommanderont pas d'exclure totalement les utilisateurs commerciaux de 
ressources naturelles. 

Parmi certains des exploitants du secteur privd malien, ilpeut exister un dfsir latent de se 
faire une reputation positive en matitre de GRN. L'OAPF tente actuellement de faire 
participer le secteur priv6 A 'ducation environnementale, notamment en demandant A 
1'entreprise malienne qui fabrique les tuyaux en PVC de contribuer au financement d'une 
campagne de sensibilisation. I1est bien reconnu que les d6chets industriels de cette entreprise 
crfent un probl~me environnemental et, par cons6quent, 'OAPF esp~re decider le propri6taire, 
membre de l'61ite malienne, Aintervenir non seulement en raison du principe islamique de 
distribution d'aum6nes mais aussi pour cultiver les relations publiques en am6liorant la 
r6putation environnementale de son entreprise. L'OAPF espere recevoir par la suite des 
contributions similaires d'autres hommes d'affaires dans un esprit de concurrence. 

g. Bailleurs de fonds internationaux 

Les bailleurs de fonds bilatfraux et multilat6raux ont dt6 dans le pass6 et demeurent Apr6sent 
une source c16 de demande de rfforme de la politique de GRN. Les probl~mes lis aux 
ressources naturelles constituent un th~me important du dialogue Nord-Sud, mis en relief A la 
Conf6rence des Nations Unies sur l'environnement et le dfveloppement (UNCED), tenue A 
Rio de Janeiro en juin 1992. Parmi les accords adopt6s par consensus Al'UNCED par pros 
de 180 pays, deux portent sur la politique foresti~re: un accord pour lutter contre le 
d6boisement dans le cadre du "Programme 21" (UNCED, 1992) et une d6claration des 
principes de base de la conservation et de l'amnagement des forets (voir UNCED, 1991). 
De tels accords intemationaux encouragent les bailleurs de fonds Aporter une attention 
prioritaire Ala politique et aux m6thodes de foresterie dans leurs programmes nationaux A 
travers le monde. Vu les ressources financi~res et techniques dont ils disposent, les bailleurs 
de fonds sont bien plac6s pour exercer une influence consid6rable en faveur des r6formes. La 
d6pendance du gouvernement malien envers l'assistance ext6rieure ne fait qu'augmenter leur 
pouvoir. L'aptitude des Eaux et for~ts Apoursuivre les rfformes de la politique foresti~re est 
directement lie au portefeuille de projets et de programmes financ6 par les bailleurs de 
fonds. 

h. Organisations non gouvernemeniales 

Les ONG internationales et, de plus en plus, les ONG maliennes reprdsentent un autre groupe 
ayant un int6r&t dans la r6forme de la politique foresti~re. Depuis un certain temps, les ONG 
exercent une pression consid6rable sur les Eaux et forks pour d6l6guer au niveau local 
l'autorit6 en mati~re de GRN. Dans de nombreuses communautds, les ONG pratiquent une 
sorte d'arbitrage entre la population locale et le gouvemement malien pour les questions de 
GRN. L'influence des ONG repose en partie sur les ressources qu'elles sont en mesure de 
mobiliser aupr~s des bailleurs de fonds et aussi sur leur r6putation intemationale et locale de 
constituer, par rapport au gouvernement, une option efficace de prestation de services (Otto, 
1991). Etant relativement ind6pendantes, les ONG jouissent d'une position privil6gi6e qui 
leur permet d'exprimer publiquement leur point de vue concernant le besoin de r6formes et, 
encore plus, le contenu des rdformes. Elles se sont r6v6l6 tout Afait dispos6es A faire valoir 
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cette position et ont r~cemment jou6 un r6le actif dans des s6minaires, des conf6rences et des
tables rondes sur la politique foresti~re et les autres questions lies aux ressources natuilles 
(voir par exemple CARE, 1992d; Tilford et Steinbcrg, 1991). 
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Ill. 	 ANALYSE DE L'EXPERIENCE MALIENNE RELATIVE A LA MISE EN
 
OEUVRE DE LA POLITIQUE FORESTIERE
 

Cette partie examine la mesure dans laquelle le code forestier malien remplit ou ne remplit 
pas, de 	toute 6vidence, les six caractdristiques associ6es au succ~s de la mise en oeuvre des 
politiques (voir la partie I.C ci-dessus). L'analyse 6value la coptribution de chacune de ces 
conditions Ala lumi~re de l'expdrience malienne relative A la mise en oeuvre de la politique 
forestire. 

A. 	 Prcision et coh6rence des objectifs 

La politique contient des objectifs clairs et coh~rents ou des critires pour r~soudre les 
conflits 6ventuels entre les objectifs. 

Les objectifs de la politique foresti~re malienne, tels qu'ils sont refl6t6s dans la l6gislation 
existante se basant sur le ddcret de 1935, se rapportent presque enti~rement A la conservation 
des ressources naturelles plut6t qu'A la gestion de leur exploitation judicieuse. Cette 
16gislation repose sur la supposition que la protection des ressources naturelles constitue 
l'objectif principal et, par cons6quent, la majorit6 des articles stipul6s par ]a loi explicitent
l'autoritd et les responsabilitfs du service forestier en mati~re de mise en vigueur. Ainsi, les 
crit~res pour r~soudre les conflits 6ventuels entre protection et exploitation favorisent 
fortement la fonction polici~re du service forestier, notamment sous forme d'imposition
d'amendes en cas d'infraction. De surcroit, la d6finition administrative d'une for~t, basle sur 
la notion de "domaine" plut6t que celle d'"unit6 6cologique", cr6e des ambiguit6s et des 
conflits possibles au niveau de la mise en vigueur de la politique foresti~re.9 

Le cas malien d6montre une situation ob, au fil des ann6es, la 16gislation relative aux 
ressources naturelles est devenue de plus en plus incompatible avec les besoins des 
utilisateurs de ressources naturelles et avec l'aptitude du gouvernement Aassurer la protection
des ressources conformfment A !a politique officielle. En effet, ces contradictions sont A la 
base du d6bat actuel sur le code forestier au niveau des Eaux et forfts, des bailleurs de fonds,
des ONG et des utilisateurs locaux de ressources naturelles. Les entrevues conduites dans le 
cadre de la pr6sente 6tude ont rv616 tin consensus concemant le besoin de reviser le code de 
sorte qu'il s'harmonise davantage avec l'objet de promouvoir l'utilisation soutenable des 
ressources naturelles mais pareillement des avis diff6rents relatifs Ala d6finition et au contenu 
des objectifs politiques. 

Le degr6 de spfcificit6 des objectifs politiques au niveau national en vue d'appuyer
efficacement un cadre juridique favorisant l'exploitation soutenable des ressources foresti~res 
est un probl~me c16. La variation entre les zones agro-6cologiques du Mali et les diff6rentes 
strat6gies adaptives employ6es par la population locale pour gagner sa vie font qu'il est peu
r6aliste de tenter d'incorporer dans le code forestier national des rAglements de GRN complets 
et d6taill6s pour toutes les situations possibles. Comme indiqu6 dans d'autres 6tudes sur la 
GRN en Afrique, Jes objectifs clairs et d6taill6s ne conduisent pas d'eux-memes Ade vastes 
progr~s en mati~re d'efficacit6 et de mise en oeuvre (Brinkerhoff, Gage et Yeager, 1992). Au 
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contraire, pour faciliter la mise en oeuvre de la politique foresti~re, il s'impose de crder un
cadre juridique qui prdcise des objectifs gdn6raux en mati~re de GRN et qui accorde une
certaine latitude 1dgale permettant des adaptations sp6cifiques au niveau local et des accords 
de cogestion communautaires. 

B. Incorpor ation de connaissances suffisantes en mati~re de cause et effet 

La politique identifie correctement les principaux facteurs et liens engendrant et
influenqant les r~sultats de la politique, y compris ia d~finition des groupes cibles et des 
incitations. 

La politique foresti~re officielle du Mali et le d6cret colonial de 1935 sur lequel elle est basde
incorporent une th6orie qui repose sur deux suppositions importantes: a) les utilisateurs de 
ressources s'abstiendront d'utiliser des m6thodes dcoiogiquement destructrices face Ades
sanctions financi~res et criminelles et b) l'autorit6 du gouvernement exercera un effet
prdventif contre l'abus des ressources naturelles gr-ice Aun service forestier essentiellement 
policier charg6 d'appliquer les sanctions approuv6es. L'expdrience malienne relative Ala
mise en oeuvre de cette politique a clairement d6montr6 que ces suppositions cl6s sont toutes
les deux fausses. Ainsi, dans le sens le plus strict, la politique foresti~re malienne, telle
qu'elle est exprim6e dans le code forestier existant, ne remplit pas cette condition associde au 
succ~s de la mise en oeuvre des politiques. 

Cependant, dans le contexte de notre d6finition de mise en oeuvre de politique qui inclut non
seulement les dispositions stipul~es dans la 1dgislation mais aussi les r6alit6s sur le terrain
(voir la partie I.B), l'exp6rimentation malienne relative aux m6thodes de GRN participatives,
ax6es sur une collaboration avec les ONG et les associations locales, devenue de plus en plus
r6pandue Atravers le Sahel au cours des ann6es quatre-vingt, repr6sente essentiellement un 
effort pour am6liorer la base th6orique de la politique et des projets de gestion des ressources
foresti~res. Cette approche appliqu6e n'a pas engendr6 d'accord uniforme sur les liens
appropri6s de cause et effet de la GRN dans le secteur forestier. Nos entrevues ont confirm6
la conclusion prise par de nombreuses autres 6tudes, Asavoir qu'il existe une grande diversit6
de points de vue concemant les diffdrents facteurs se r6percutant sur les r6sultats de la
politique foresti~re et leur importance relative. Une bonne partie du d6bat actuel est ax6e sur
le potentiel et le mdrite relatifs d'une mdthode locale de GRN, basde sur l'autonomie de la 
communaut6, en comparaison d'une m6thode centralis6e de GRN, ob le r6le dominant
incombe aux Eaux et for~ts. Ce d6bat comprend des arguments sur les 616ments 
sociotechniques de la gestion des ressources foresti~res et notament sur le degr6 auquel les 
communautds locales sont capables d'assurer la GRN d'une mani~re soutenable. 

II importe de souligner que le fait de modifier l'orientation de la politique foresti~re, passant 
en quelque sorte de la protection des ressources naturelles Aleur gestion, a pour effet
d'augmenter sensiblement la complexit6 des liens ayant trait aux comportements de GRN.
Cette complexitd accrue provient de l'interd6pendance multiple et vari6e de plusieurs
616ments: politique foresti~re, rdgime foncier, strat6gies de d6veloppement dconomique
nationales/rdgionales, politiques sectorielles (voir Crowley, 1991a; Hesseling et Coulibaly, 
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1991; Fortmann et Riddell, 1985). En ce qui conceme la formulation et la mise en oeuvre 
des politiques, la tendance des Eaux et for~ts dans le pass6 dtait d'accentuer la portde
technique de la politique foresti~re; pourtant, les facteurs institutionnels, sociaux et 
6conomiques ne peuvent pas 6tre sdpar6s des questions techniques de la foresterie (voir par
exemple Ouattara, 1992b). Dans la mesure oil la modification de la 1dgislation permet des 
m6thodes de GRN qui sont spdcifiques au site particulier, la grande diversit6 6cologique et 
socio&onomique du Mali ne fait qu'acc,-ntuer la complexitd des liens pertinents. 

Du point de vue de la mise en oeuvre, l'interd6pendance accrue d6coulant de la plus grande
complexit6 des lietis politiques rend encore plus difficile la gestion de la politique. Par 
exemple, le degr6 de latitude op6rationnelle des acteurs institutionnels diminue, les besoins de 
coordination augmentent, les connaissances requises se multiplient, etc. (voir Grindle et 
Thomas, 1991; Honadle et Cooper, 1989). Ces nouvelles demandes exercent une pression sur 
les capacit6s institutionnelles et engendrent un besoin d'identifier de nouvelles m6thodes pour 
structurer la mise en oeuvre. 

C. Structures et procedures de mise en oeuvre appropriees 

La mise en oeuvre de la politique est structur~e de manire Amaximiser la probabilit6 
que les agents d'execution et les groupes cibles s'y conforment. II s'agit, entre autres, 
des 6l6ments suivants: agences d'ex6cution capables et bien dispos es, procedures
op6rationnelles favorables, ressources financires suffisantes et acc~s ad~quat aux 
partisans de la politique. 

L'exp6rience malienne en mati6re de politique foresti~re d6montre que la structure 
organisationnelle apporte urie contribution critique Ala mise en oeuvre des politiques. Les
 
efforts d6ployds par les Eaux et forkts pour appliquer le code forestier ont fait preuve de
 
paralysie bureaucratique progressive, de corruption et d'une diminution de la capacit6 de
 
remplir son mandat officiel de protection des forts. Cette d6t6rioration s'est acc6ldr6e A 
mesure que la situation du secteur public malien s'est aggrav6e lors de la crise dconomique
des anndes quatre-vingt, cr6ant un 6cart de plus en plus marqu6 entre les d6clarations 
officielles relatives aux responsabilit6s et aux prdrogatives de l'Etat en matire de foresterie,
d'une part, et la r~alit6 de la d6gradation des ressources dans toutes les r6gions du pays, 
d'autre part. 

La transformation de l'orientation g6ndrale en vue de favoriser les m6thodes de GRN 
participatives et communautaires, provoqude en partie par les bailleurs de fonds et les ONG, a 
servi Adlargir le mandat des Eaux et forts pour englober les activit6s de d6veloppement
communautaire et d'animation rurale mais la structure organisationnelle et les proc6dures du 
service, ainsi que les incitations qui en d6coulent, n'ont pas beaucoup changd. Par 
cons6quent, la "greffe" de la branche d'animation et de d6veloppement sur le tronc d'arbre 
original de fonction polici~re n'a pas bien pris. 

La politique foresti~re malienne ne remplit que faiblement chacun des 616ments de cette 
condition de mise en oeuvre. Le gouvemement a attribu6 la responsabilit6 majeure en 
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mati~re de mise en oeuvre Aun organisme de l'Etat, sans tenir compte du d6sdquilibre entre
les dimensions de la tdche et les capacit6s de cet organisme. Historiquement pariant, le
personnel des Eaux et for~ts a toujours 6td en sympathie 
avec l'aspect policier de sa mission.II embrasse h pr6sent des points de vue opposds concernant les avantages des strat6gies deGRN autonomes et, sur le terrain, la formation des agents forestiers ne les prdpare passuffisamment Aremplir une fonction de d6veloppement communautaire. Jusqu'au moment du coup d'Etat de 1991, les proc6dures op6rationnelles ont pour la plupart encourag6 la poursuite
des aspects policiers de la GRN sauf dans le cas ob les projets financ6s par les bailleurs defonds ont offert d'autres incitations et possibilit6s. Les ressources financi~res sont limit6es, le
fonds forestier est une source de revenu nettement r6duite et les recettes des amendes et despermis sont descendues au niveau le plus bas de tous les temps. En ce qui concerne les liensavec les sources d'appui, la r6putation des Eaux et for~ts est mauvaise Apr6sent et ses

partisans 
au niveau du public sont presque inexistants. Comme nous l'avons expliqu6 ci­dessus, la direction des Eaux et forts, les bailleurs de fonds et les ONG travaillant avec lescommunaut6s locales sont tous conscients de la plupart de ces difficult6s. Les r6formes
pr6vues cites plus haut reprdsentent des efforts pour s'attaquer Aces probl6mes. 

L'engagement officiel du gouvernement malien envers "Iad6centralisation et la
responsabilisation du monde rural" offre une possibilit6 importante de restructurer la mise en oeuvre de la politique forestiire dans le contexte d'une nouvelle d6finition des limites entre
l'Etat et la soci6t6 civile (voir ARD, 1992a et 1992b; Hobgood, 1992). Pourtant, les
contraintes institutionnelles s'opposant A la d6centralisation sont consid6rables. Jusqu'A

present, le service des Eaux et for~ts a toujours fait partie du probl~me en raison de 
sesincitations structurelles et enracin6es conduisant AI'abus des aspects policiers de la politique
forestire et d'une faible capacit6 technique de promouvoir les m6thodes am6lior6es degestion des forts. Aujourd'hui, cependant, le service des Eaux et for~ts subit une pression

nationale et internationale pour faire partie de la solution. 
 Mais il ne pourra pas le faire sansaide ext6rieure, 6tant donn6 que la majorit6 de ses activit6s sur le terrain d6pendent d'une
 
contribution des bailleurs de fonds.
 

D. Cavacit de gestion et engagement 

Les hauts responsables possedent une expertise en mati~re de gestion strat~gique et destalents politiques consid~rables et sont engag s aux objectifs de la politique. 

Nos entrevues et les documents consult6s ont souvent fait allusion Ala faiblesse des capacit6sanalytiques et de gestion existantes au sein des Eaux et for~ts et Ala d6pendance envers lesbailleurs de fonds pour ex6cuter les op6rations des Eaux et for~ts. Conform6ment Asamission policire dominante, les domaines d'expertise principaux des Eaux et for~ts favorisentles fonctions de contr6le des ressources naturelles et de mise en vigueur de la loi. En
revanche, les comportements de gestion plus souples, plus adaptifs et moins routiniers
n6cessaires pour l'animation rurale Al'appui de la cogestion communautaire des ressources 
naturelles font d6faut. 
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La prdfdrence historique du gouvernement malien dtant de donner Al'Etat le r6le d'agent 
principal du d6veloppement socio6conomique, il s'est produit un goulet d'6tranglement
sdrieux en mati~re de gestion. Si la GRN demeure la prerogative exclusive d'une 
administration centrale, la mise en oeuvre de la politique d6pendra dans une large mesure des 
comp6tences techniques et des capacit6s des responsables et des agents de la fonction 
publique. Mais la volont6 du Mali de proc6der Ala d6centralisation et de faire participer les 
ONG et les secteurs priv6s Ala GRN offre la possibilit6 de faire valoir les capacit6s locales 
existantes en mati~re de gestion et, de surcroit, de renforcer et d'61argir ces capacit6s. 

Une politique de GRN qui soutient, sur le plan 16gislatif, la cogestion des ressources 
naturelles exigera au sein des Eaux et torst un r61e de gestion et des comp6tences sp6cifiques
qui different de ceux qui sont n6cessaires pour remplir le mandat policier ou mfme le mandat 
de d6veloppement communautaire. Dans la mesure oib les strat6gies de cogestion des 
ressources naturelles comportent des interventions qui touchent dventuellement une diversit6 
de contextes publics et priv6s, le contr6le direct exerc6 par les responsables des Eaux et forts 
sera tr~s r6duit ou inexistant. Le succ~s des efforts pour appliquer la GRN d6pendra dans une 
large mesure de leur aptitude Apenser et Aagir politiquement. I1s'agira, entre autres, 
d'engager des n6gociations proactives, d'6tablir des r6seaux et de n6gocier avec des groupes A 
l'int6rieur et Al'ext6rieur du gouvernement dans le but d'influencer l'affectation des 
ressources, les interventions et les attitudes. Sauf quelques exceptions cl6s, il semble que de 
tels talents politiques font d6faut au niveau du service forestier, qui a plut6t tendance Ar6agir 
aux 6v6nements extdrieurs. 

On reconnaft d'une mani~re g6ndrale qu'il est tr~s difficile d'6valuer le niveau d'engagement.
Dans les entrevues, les responsables des Eaux et for8ts ont exprim6 leur engagement envers 
les )'6formes Aplusieurs occasions mais, dans la mesure o6 le contenu des r6formes n'a pas 
encore 6td 6labord d'une mani~re ddtaill6e et approfondie, il est difficile de d6terminer avec 
precision ce que le service est engag6 Afaire. Comme nous l'avons indiqu6 plus haut, il 
existe une diffdrence marqude entre l'ancienne et la nouvelle g6n6rations d'agents forestiers 
relative A l'engagement envers la cogestion des ressources naturelles. Le r6le exact des 
bailleurs de fonds en mati~re de r6forme politique et la mesure dans laquelle le gouvemement
malien accepte ce r6le afin d'obtenir les ressources dont il a grand besoin demeurent une 
question c1. 

Au niveau communautaire, l'engagement des utilisateurs locaux de ressources naturelles 
envers la mise en oeuvre de la politique de GRN est limit6 par leur besoin de survivre et par
le manque d'incitations dconomiquement viables favorisant l'exploitation non destructrice des 
ressources. Les ONG intervenant aux niveaux local et r6gional ont une vision et un 
engagement plus 6vidents au sujet des rdformes, en partie du fair que la participation est un 
616ment c16 de leur philosophie op6rationnelle. 
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E. ADDui des groupes int~ress~s et cadre iuridique 

La politique reqoit un appui r~gulier de la part des groupes intress~s et le cadre
 
juridique est favorable ou tout au moins neutre.
 

Cette 6tude de cas r6v~le la prdsence d'une forte pression exercde par de nombreux groupes
concerns pour modifier la politique foresti~re du Mali et pour s'attaquer A la question
connexe du r6le du cadre juridique en assurant la viabilit6 des r6formes, par exemple dans les
domaines suivants: la ldgislation relative au r6gime foncier, le droit des associations locales
de constituer une soci6td commerciale, la r6forme du syst~me judiciaire. A cause des
changements politiques r6cents, l'aptitude des groupes int6ressds A exprimer leur point de vue 
en public est aujourd'hui beaucoup plus grande, comme on l'a vu pendant le processus de
rdvision du code de feu, processus qui se r6p~te pour le code forestier. Cette nouvelle 
ouverture d'esprit est une force positive Al'appui des r6formes. 

En ce qui concerne la rdforme du code forestier, le personnel des Eaux et forts compose l'un
des principaux groupes int6ress6s, ce qui pose certaines questions s6rieuses li6es A la mise en 
oeuvre de la politique, compte tenu de la r6putation et des m6thodes antdrieures du service.

Nos informateurs ont cit6 l'opposition de l'ancienne g6n6ration d'agents forestiers 
au
changement de la politique, en plus des incitations qui, jusqu'au moment des "6v6nements",
avaient constitud une source de revenu importante des individus et pareillement de
l'organisation entire. Ndanmoins, nos entrevues ont dgalement confirm6 la prdsence de

forces en faveur des rdformes 
au sein des Eaux et for~ts, en particulier concurremment avec
la d6centralisation. Ces groupes semblent accueillir les changements de la politique mais non
forc6ment au point jugd n6cessaire par les ONG et les bailleurs de fonds. 

Comme mentionn6 plus haut, les ONG et les bailleurs de fonds intemationaux constituent un 
autre groupe int6ress6, ce qui soul~ve des questions de "possession" de la politique et
d'engagement. A cet 6gard, la situation de la politique forestire malienne est assez typique
des efforts de r6forme de la politique de GRN et aussi de d6veloppement 6conomique dans
 
tous les pays en d6veloppement oil le gouvernement a tendance Aadopter une position

officielle qui se conforme aux flux financiers contr6l6s par les bailleurs de fonds.
 

Un autre aspect qui caract6rise les situations de GRN dans les pays en d6veloppement est que
le groupe le plus directement int6ress6, dans ce cas pr6cis les paysans maliens, est celui qui,
historiquement parlant, a le moins de poids dans les domaines suivants: a) aptitude Ase faire
entendre au niveau du gouvernement et b) capacit6 de faire des sacrifices 6conomiqucs A 
court terme au service de la GRN A long terme. Ainsi, pour atteindre les objectifs de lar6forme de la politique foresti~re, il s'imposera de crder des m6canismes de r6troinformation 
reliant les utilisateurs locaux de ressources naturelles aux planificateurs, ainsi que des
incitations pour encourager les comportements voulus. La r6troinformation et les incitations 
sont importantes non seulement du point de vue politique mais aussi dans le domaine 
technique. La population locale dispose de connaissances critiques sur la GRN appropri6e et
bien adapt6e Ason micro-environnement qu'il faudra incorporer dans les futures modifications 
de la politique. 
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F. Stabilite socioconomique et politique 

Les conditions socioconomiques et politiques demeurent suffisamment favorables ou 
stables pour que la politique ne soit pas 6branl~e par des changements de priorit~s, des 
conflits et/ou des changements radicaux au niveau des ressources disponibles pour ]a 
mise en oeuvre. 

L'dtat actuel de la plupart des pays africains fait qu'il est difficile de remplir cette condition 
quelle que soit la rdforme envisagde (voir Club du Sahel, 1992). Les planificateurs et agents
d'exdcution africains dans presque tous les secteurs doivent fonctionner dans des conditions 
plus ou moins critiques oi les prioritds et la disponibilitd des ressources changent 
constamient. Les conflits entre les besoins et les moyens disponibles sont frdquents. Le 
Mali et tous les autres pays du Sahel se heurtent Ade telles difficult6s (voir l'Annexe A). La 
disponibilit6 des ressources pour l'application des politiques est un souci fondamental, vu la 
d6pendance du Mali envers l'aide ext6rieure. Si les bailleurs de fonds abandonnent la 
foresterie en faveur d'autres prioritds, l'aptitude du Mali Apoursuivre la mise en oeuvre de la 
rdforme sera nettement rdduite. 

Nos informateurs ont remarqud a l'unanimit6 que le Mali se trouve Aun carrefour: d'un c6t6, 
des possibilitds de r6forme importantes, mais de l'autre, des obstacles intimidants et une 
pdnuiie de ressources. A l'heure actuelle, le climat politique favorise clairement les r6formes. 
Le public exerce sa nouvelle libertd d'expression et le gouvemement essaie de satisfaire les 
demandes popuiaire3 tout en conservant la confiance et le soutien des forces armdes, de la 
fonction publique, du FMI, de la Banque mondiale et d'autres bailleurs de fonds. Mais les 
informateurs ont dgalement observ6 que les 6vdnements impr6vus pourraient rapidement 
transformer la situation, tout comme le coup d'Etat qui a rapidement conduit a des 6lections 
ddmocratiques. Les manifestations d'6tudiants d'avril 1993 et les immeubles incendi6s A 
Bamako en tdmoignent. Maintenir la volontd politique de poursuivre une planification 
mesur~e et rationnelle face aux pressions contradictoires exercdes par des intfr ts sp6ciaux et 
des groupes souvent en conflit n'est pas une tdche facile pour un gouvernement, d'autant plus
quand ce gouvernement est nouveau et fait ses premiers pas sur la voie de la ddmocratie. 
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IV. CHANCES DE SUCCES EN ASSURANT LA MISE EN OEUVRE DE LA 
REFORME FORESTIERE 

La partie pr6c6dente a analysd la r6forme de la politique foresti~re malienne en fonction des
possibilit6s de mise en oeuvre et des contraintes s'opposant au succ~s de la r6forme. Le fait que l'exp6rience malienne en mati~re de politique foresti~re rdv~le certains problmes pourremplir les six conditions ne justifie pas forc6ment un pessimisme g6n6ral concernant les
perspectives d'avenir de la rdforme de la politique forestire. Au contraire, il convientd'utiliser les six conditions de mani~re Aguider les efforts pour d -finir le contenu et le
calendrier des interventions susceptibles d'am6liorer les chances de succ~s. 
 L'exemple de la
foresterie malienne r6v~le qu'en fait les planificateurs entreprennent d6jA certaines
interventions qui semblent tout Afait appropri6es selon notre analyse. Cette partie finale
r6capitule les chances de succ~s des efforts de r6forme actuellement en cours et pr6vus. 

La viabilit6 globale des efforts actuels et prdvus pour r6former la politique foresti~re du Malid6pendra des incidences combin6es des diff6rents aspects positifs et/ou n6gatifs de sa mise en oeuvre. Citons en particulier les facLeurs suivants: engagement et volont6 politique, capacit6sinstitutionnelles et incitations, progr~s dans d'autres domaines de r6forme et, enfin, faisabilit6 
technique. 

En ce qui concerne les principaux groupes int6ress6s, il semble que le niveau global

d'engagement et de volont6 politique en faveur d'une r6forme de la politique foresti~re est
relativement dlev6. 
 I1est dvident que le gouvernement malien et les Eaux et for-ts neconsid~rent pas la situation actuelle comme 6tant normale et qu'ils y accordent une hautepriorit6. Ce besoin de changement, clairement ressenti, offre Aceux qui veulent r6former lapolitique foresti~re une v6ritable possibilit6 de changement, ce que Grindle et Thomasappellent un "espace politique", oii il existe une certaine latitude d'action pour accomplir desr6formes (1991). Cet espace politique a dt6 61argi par la disposition des utilisateurs locaux deressources naturelles Aexprimer leur m6contentement vis-A-vis des m6thodes antdrieures et
leur refus de retourner aux abus du pass6. Le gouvernement malien subit une pression

populaire qui favorise une r6forme des politiques d'utilisation des ressources, y compris les
 
ressources foresti~res, et des mdthodes employ6es par le service forestier.
 

Les bailleurs de fonds jouent eux aussi un r6le important. L'attention internationale accordde aux ressources naturelles, au ddboisement et Al'environnement se traduit par une situation oiiles programmes des bailleurs de fonds accentuent et financent ces memes secteurs (UNCED,
1991, 1992). Les bailleurs de fonds sont A la fois une source de pression et une source de
soutien en faveur des r6formes. 
 Compte tenu des contraintes budg6taires au Mali, l'acc~s aux ressources mises Ala disposition des bailleurs de fonds permet aux r6formateurs maliens une 
certaine latitude d'action. 

Un examen des capacit6s institutionnelles r6v~le des points forts et des points faibles.
c6t6 positif, citons la presence des m6canismes institutionnels traditionnels en mati~re de

Du 

GRN qui peuvent contribuer aux rdformes en faveur de la cogestion communautaire. Leurcontribution est limit6e, cependant, par deux facteurs: a) la difficult6 due Ala plus granderaret6 des ressources naturelles et Ala multiplication des conflits dans ce domaine par rapport 
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au pass6 et b) leur "invisibilitd" 1dgale au point de vue de la 16gislation malienne existante. 
Le secteur des ONG, bien reconnu Apresent comme etant un partenaire pour la mise en 
oeuvre des r6formes, notaminent Al'appui des m6canismes institutionnels indig~nes en 
mati~re de GRN, apporte 6galement une contribution positive Ala capacit6 institutionnelle au 
service de la r6forme foresti~re. De plus en plus, les ONG maliennes font partie de ce
partenariat. Les autres facteurs positifs comprennent les technocrates r6formateurs au sein des
Eaux et for~ts, qui comprennent bien les questions cl6s et le contexte de la r6forme foresti~re. 

Du c6t6 n6gatif, il faut reconnaitre que la capacit6 op6rationnelle des Eaux et for&s, comme 
celle de presque tous les organismes du secteur public malien, est s6rieusement limit6e et 
d6pend largement des ressources ext6rieures. En pratique, cela signifie que ses activit6s 
r6guli~res, particuli~rement sur le terrain, sont tr~s souvent bas6es sur des projets financds par
les bailleurs de fonds (voir Mukandala, 1992). En plus, comme plusieurs observateurs 'ont 
remarqu6, m~me si le service des Eaux et for~ts pouvait fonctionner Aun niveau d'efficacit6 
optimal, l'ampleur de ses responsabilit6s sur le plan g6ographique et fonctionnel, telles 
qu'elles sont d6finies Aprdsent, d6passerait de loin ce que le service peut rfellement 
accomplir. Ainsi, la modification du mandat officiel des Eaux et forets de sorte qu'il se 
conforme davantage Ala r6alit6 sera n6cessaire pour assurer la viabilit6 de la r6forme 
foresti~re. Ce demier point soul~ve un autre facteur limitant du c6t6 institutionnel. Les
 
organismes du secteur public ayant une longue histoire, tels que les Eaux et forets, sont
 
comme des paquebots transatlantiques: une fois dirig6s dans un sens particulier, leur capacit6
de changer de direction est limite. La structure interne d'un tel organisme, y compris ses 
proc6dures op6rationnelles et ses effectifs, d6finie par son mandat politique original, fait qu'il 
est difficile de changer. La clientele de l'organisme amasse une exp6rience particuli~re et

s'habitue A traiter avec lui d'une mani~re sp6cifique, augmentant en cons6quence l'inertie de
 
la situation. L'dtude de cas sur la politique foresti~re du Mali montre clairement qu'avec le
 
temps la dynamique des interactions entre les Eaux et forets et la population rurale a 6rig6 
une structure d'incitations institutionnelle clairement n6gative pour ce qui est de la GRN. 

Les premiers efforts du service forestier malien pour int6grer I'utilisation des ressources dans 
son mandat de protection des ressources naturelles ont commencd il y a plus de dix ans en 
coop6ration avec les communautds locales. Aujourd'hui, cette transition se poursuit malgr6
les difficult6s rencontr6es, notamment au niveau des incitations Ala rfforme. A moins de 
modifier la structure des incitations, la viabilit6 des rfformes envisagdes restera douteuse. La 
port6e des incitations institutionnelles A la r6forme est une variable c16 dont d6pendront les 
changements de la politique foresti~re du Mali. En ce qui concerne les capacit6s
institutionnelles, le seuil minimum ndcessaire pour soutenir la rfforme de cette politique n'est 
pas tout h fait clair. 11 semble exister quelques indications tr s positives pour l'avenir mais
l'exp6rience du passd impose une certaine circonspection qui complique les pronostics sur les 
possibilit6s de changement durable. 

Un autre facteur c16 concerne l'interd6pendance vis-A-vis des progr6s ralis6s sur d'autres 
r6formes, dtant donn6 que la politique foresti~re est clairement lide Aplusieurs autres 
politiques et pratiques, dont certaines sont en train d'8tre modifides.' Les domaines suivants 
exercent des incidences directes sur les r6formes foresti6res maliennes: r6forme du r6gime
foncier, ddcentralisation administrative et r6forme politique (ddmocratisation et multiplication 
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des options de participation populaire). Comme l'6tude de cas le d6montre, tous ces

domaines jouent un r6le dans la viabilit6 des r6formes de la politique foresti~re,

particuli~rement en ce qui concerne leur capacit6 d'influencer la structure des incitations. 

Les politiques exergant des incidences plut6t indirectes sur les r6formes foresti~res 
comprennent les initiatives suivantes: rdformes commerciales (par exemple, subventions etpolitique des prix pour les march6s intdrieurs et extdrieurs), mesures d'ajustement dconomique
(par exemple, compression des effectifs du secteur public, r6formes fiscales et financi6res) etr6formes mondtaires possibles (par exemple, 61imination du lien entre le franc CFA et le franc
frangais). Les r6orientations de grande envergure touchant les modes de production
6conomique de base dans tout le Sahel influenceront aussi la soutenabilit6 des r6formes du
 
secteur forestier (voir par exemple N'Diaye, 1993). 
 Les responsables de la politique
forestiere au niveau des Eaux et for&ts sont conscients de cette interd6pendance mais leur
aptitude influencer ces facteurs A l'avantage du service forestier est tr~s limitde. 

L'analyse de la viabilit6 des changements de politique prdvus doit tenir compte de plusieurs
facteurs lids a leur faisabilit6 technique. Par exemple, le succ~s des r6formes foresti~res
maliennes ddpendra d'une transformation de l'accent actuel sur les produits du bois vers une
strat6gie de gestion d'utilisations multiples, ce qui aura pour effet d'ajouter toute une gammed'autres consid6rations: structure dc l'emploi et de la consommation, options en mati~re decommercialisation, sysi mes de production int6grds (par exemple, aliments, fruits, bois de feu,fourrage, paillis et m6dicaments provenant tous de la fort). Les autres facteurs techniques serdpercutant sur la politique foresti6re comprennent les 616ments suivants: r6le des arbres dans
les revenus ruraux, strat6gies d'existence (par exemple, s6dentarit6, culture sur coupe et brfilis,
pastoralisme) et s6curit6 alimentaire et 6nerg6tique (voir Tumham et al., 1992)." Le service
des Eaux et for~ts poss~de un noyau de sp6cialistes sectoriels qui est capable de s'attaquer A ces questions techniques et a acc~s Ad'autres ressources techniques par l'intermdiaire des
projets financds par les bailleurs de fonds mais, sur le terrain, l'agent forestier moyen est mal
pr6par6 As'y attaquer. En I'absence d'un effort consid6rable pour am6liorer le niveau de
comp6tence technique des agents de terrain, la viabilit6 des r6formes en souffrira. 

La perspective globale permet un certain optimisme circonspect concernant les chances de 
succ~s des rfformes de la politique foresti~re malienne. Ceux qui sont responsables de la
formulation et de la mise en oeuvre de la politique ont tenu compte, au moins en paroles, de
la majorit6 des facteurs nfcessaires pour conduire aux r6sultats voulus, tout en reconnaissant
les incertitudes qui caractfrisent la r6gion du Sahel. Le climat politique semble favoriser des
changements importants et la nouvelle ouverture Al'dgard de la participation populaire est 
encourageante. Dans l'imm6diat, ce sont les questions d'incitations et de capacitds
institutionnelles qui posent le plus grand risque de diluer ou m~me de renverser les rfformes.
A plus long terme, les facteurs globaux d'ordre sociodconomique et environnemental entreront 
en jeu et, en consequence, il est difficile de faire des pronostics pour l'avenir. 

A court et Along terme, les r6formateurs de la politique foresti~re du Mali devront adopter
une perspective strat6gique de gestion des r6formes. L'impression populaire est que les
r6alit6s politiques n'entrent en jeu qu'au moment de formuler une politique et que la mise en 
oeuvre consiste essentiellement Amettre au point les aspects techniques et Aadministrer les 
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aspects routiniers. L'exemple de la politique foresti~re malienne montre clairement que cette 
impression est fausse. La mise en oeuvre de la politique est un processus profonddment
dynamique. A mesure que des actes sont accomplis au fil des jours en vue d'appliquer les 
directives de la politique, la politique elle-mfme 6volue. A mesure que des rdsultats 
sp6cifiques sont atteints, les groupes cibles et les autres groupes int6ress6s sont touch6s,
modifiant en cons6quence 1'environnement politique. Une perspective de gestion strat6gique 
permet de regarder vers I'extdrieur pour examiner le contexte g6n6ral, vers 'avenir pour 
penser aux r6sultats et incidences escompt6s et, enfin, vers l'int6rieur pour se pencher sur les 
aspects techniques et les op6rations r6guli~res. A moins de tenir compte de toutes ces 
dimensions, ceux qui sont chargds de la mise en oeuvre de la politique se retrouveront sans 
gouvernail et seront stirs de rencontrer (au mieux) des surprises d6sagrdables ou (au pire) une 
catastrophe totalement inattendue. 
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NOTES EXPLICATIVES
 

1. Cette partie de l'dtude repose sur l'analyse du code forestier nialien effectude parElbow et Rochegude (1990). Le lecteur trouvera dans leur analyse une discussion plusapprofondie de la 16gislation foresti~re du Mali (et d'autres pays du Sahel) basde sur la loi 
frangaise de 1935. 

2. Les articles qui drmontrent cette autorit6 comprennent: 

* classement des for~ts (Article 20); 

* cat6gorisation des for6ts (Articles 2, 13, 18); 

* droits 	d'usage commerciaux et personnels (Articles 27-36, 40); 

* protection des 6speces de valeur (Articles 37-39); 

* autorisation d'exploitation limitre consentie par l'Etat (Articles 42-50); et 

* autorit6 6tatique sous forme d'imposition d'amendes et d'emprisonnement 
(Articles 53-64). 

3. 	 Les amendes et les sanctions pour chaque type d'infraclion s'6tablissent comme suit: 

D6frichage illegal Ades fins agricoles ou coupe ill6gale de branches d'arbre 
dans la zone sahdlienne: amende de 50.000 A150.000 francs et/ou 1 mois A5 
ans en prison; 

* Exploitation illrgale d'une for&t classre, coupe des esp~ces prot6gres, absence 
de permis de coupe et de transport: arnende de 60.000 A200.000 francs et/ou
I mois A5 ans en prison; 

Utilisation ill6gale des ressources fourrag6res: amende de 1.000 A3.000 francs 
par animal et/ou 11 jours A3 mois en prison; 

* Dfrichage illgal dans une zone protrg6e: amende de 16.000 A50.000 francs 
(multipli6e par deux dans une fort classre); 

D6placement 	ill6gal des bornes d'une fort class6e: amende de 80.000 A 
240.000 francs et/ou 11 jours A3 mois en prison; 

* Obstruction d'un responsable forestier qui remplit ses fonctions: amende de 
20.000 A120.000 fraacs et/ou I1 jours A3 mois en prison; 
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Extraction de sol, de roches, etc., d'une fordt prot6g6e: amende de 30.000 A 
100.000 francs; 

Un r6cidiviste reqoit la peine maximum, un complice reqoit la m me amende 
que le coupable principal et un p~re est responsable des actes criminels de ses 
enfants mineurs (Articles 74-76). 

4. Pour une discussion gdn6rale de cette question, voir Crowley (1991b) et Ayittey
 
(1990).
 

5. Pour une discussion plus approfondie de l'impact A long terme de ces tendances 
6conomiques, d6mographiques et d'utilisation des terres sur les perspectives de 
d6veloppement de l'Afrique de l'Ouest, voir BAD et OCDE (1993) et Club du Sahel (1992). 

6. Pour une discussion des avantages des ONG relatifs Al'exdcution des activit6s de 
foresterie sociale, voir Gregerson et al. (1989: 176-185). Les exemples du Mali oj des ONG 
ont fourni un appui en mati~re de GRN locale comprennent: Anderson (1990), Bocoum 
(1992), Djibo et al. (1992), Hochet (1989), McLain (1992a), Poulton (1992) et Wedum 
(1992). 

7. Pour une discussion plus approfondie de l'op6rationnalisation de la notion de gestion
locale de terroir, voir le rapport du CILSS, Goumandakoye et Bado (1991). 

8. Pour une discussion du r6le des fernmes en relation avec les ressources foresti~res et 
la GRN dans le Sahel, voir Monimart (1989). 

9. Par contraste, il est int6ressant de noter le haut degr6 de sp6cificit6 dans la d6finition 
de la zone sah6lienne telle qu'elle est appliqu6e Ala coupe de branches d'arbre pour nourrir le 
b6tail (Article 41) et notarnment dans la d6finition de la limite g6ographique de cette 
d6signation essentiellement agro-dcologique: 

La limite sud officielle de la zone sah6lienne est d6fimie par la limite sud du 
cercle de Kayes, le fleuve S6n6gal jusqu'A Bafoulab6, jusqu'au confluent des 
fleuves Bakoye et Baoule, le fleuve Baoul6 jusqu'A la route Yarangabougou, 
la route Yarangabougou-Kolokani-Niamina-Farako-Se et le fleuve Niger jusqu'A 
Sam6, la route Sam6-Sarr6-Djenn6-Sofara-Bankass-Koro jusqu'A la fronti~re 
avec le Burkina Faso. 
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10. Les for~ts, comme toutes les cat6gories de ressource naturelle, sont 6troitement li6es A
plusieurs facteurs interddpendants. Cette interd6pendance se refl~te d'une mani~re frappantedans le consensus mondial au sujet des principes forestiers adopt6s lors de la conference
UNCED ARio de Janeiro. Selon une analyse, sur les 50 themes faisant l'objet de cet accord,cinq seulement concernent les aspects internes des for&s (Larsen, 1993). Le caract~re
syst6mique des questions li6es aux ressources naturelles est 6galement soulign6 danq
Brinkerhoff, Gage et Yeager (1992). 

11. Encore d'autres consid6rations techniques d6coulent de l'impact des changements
climatiques, de la d6sertification et des tendances d6mographiques (voir BAD et OCDE, 
1993). 
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Annexe A 

Contexte politique et &onomique du Mali: 
aperqu des ev6nements recents 

par 

David Miller 

La situation 6conomique du Mali, comme celle de tous les autres pays du Sahel, s'est nettement 
d6tdrior6e au cours des ann6es quatre-vingt et au d6but des ann6es quatre-vingt-dix. I1est devenu 
de plus en plus 6vident que la strat6gie de d6veloppement socialiste et 6tatiste poursuivie par le 
Mali n'arrivait pas Aatteindre ses objectifs. Dans un premier temps, le gouvernement malien 
s'est oppos6 A la r6forme mais, devant la n6cessit6 d'obtenir des ressources de l'ext6rieur, il a 
fini par accepter les conditions impos6es par les bailleurs de fonds et a pris certaines d6marches 
vers la lib6ralisation des march6s et la r6duction des d6penses gouvernementales. Sur le plan
politique, l'excitation fi6vreuse des initiatives d6mocratiques lanc6es en Europe de l'Est Ala fin 
des ann6es quatre-vingt s'est r6pandue en Afrique et, en particulier, s'est implant6e au Mali. En 
1991, une coalition peu serr-e de groupes urbains, ayant subi les effets des mesures d'ajustement
structurel et aigrie par les tactiques r6pressives du gouvernement, s'est ralli6e h la solution d'un 
gouvernement pluraliste et a fait tomber le r6gime. 

La population rurale, moins bien organis6e, a peu contribu6 au renversement du gouvernement. 
Cependant, dans une s6rie de r6unions publiques organis6e par le gouvemement de transition, elle 
a exprim6 sa col~re et son d6sir ardent de jouer un r6le dans le gouvernement du pays. Pendant 
les 440 jours de son existence, le gouvernement de transition a pris les premieres d6marches 
n6cessaires pour 6tablir ce qu'on appelle commundment au Mali "un gouvernement de droit" et 
a dress6 le plan de base d'un gouvernement populaire. 

Le gouvernement de transition a 6galement organis6 la premiere dlection multipartite du Mali et 
assist6 A l'inauguration de la 111e Rfpublique. Depuis son accession au pouvoir, le nouveau 
gouvernement s'efforce avec assiduit6 de consolider sa majoritd mais il subit toujours les m~mes 
pressions qui ont fait tomber le dernier regime. Malgr6 son engagement en faveur de la 
d6centralisation, le r6gime de Konar6 s'attaque encore a pr6sent au probl~me de d6finir le moyen
optimal de transf6rer Ala population une v6ritable part de pouvoir. Le dilemme du gouvernement 
est celui de vouloir satisfaire les demandes des bailleurs de fonds et pareillement celles de la 
population urbaine; la population rurale demeure essentiellenent mal organisfe et n'arrive pas
Ase faire entendre. 

Avant 1990: Contexte general et r6gime de Traore 

Au Mali, les changements contemporains d'ordre politique et 6conomique se d6roulent sur une 
scene d6nude de tout ornement. La productivit6 dconomique repose sur les ressources diversifi6es 
mais extrfmement fragiles de son immense territoire enclav6. L'agriculture domine l'6conomie 
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mais subit les incertitudes du climat et des marchds internationaux. Sa population, en pleine
expansion, est essentiellement rurale, analphab~te et pauvre. Le revenu par habitant oscille entre200 et 300 dollars par an et 1'esp6rance de vie Ala naissance demeure infdrieure de 20 ans Ala 
moyenne mondiale. 

Les gouvernements qui tentent de s'attaquer Aces contraintes h6ritent un syst~me politique quipresente ses propres limites. La centralisation de l'autoritd politique, caractdristique du syst~me
colonial franqais et renforc6e par le r6gime socialiste de Keita apr~s l'ind6pendance, continue 
sous le r6gime de Traord. Le regime non id6ologique de Traor6, en fait un gouvernement
militaire pendant les onze premieres ann6es, exerce une prdsence s6v~re en milieu urbain mais,
dans la campagne, tr~s limit6e. Au Mali, le centre a toujours d6termin6 les r~gles administratives 
sans pour autant disposer des ressources n6cessaires pour assurer leur mise en vigueur. Dans lemonde rural, l'effet a 6t6 d'affaiblir les syst~mes existants de r6glementation politique et sociale sans les remplacer. L'exemple le plus frappant de cette situation se refl~te dans l'extr~me nord
du pays, oii les nomades touaregs ont rejetd l'autorit6 de l'Etat, poussant le gouvernement A
recourir Ala force militaire pour imposer sa domination. 

Premiers pas vers la d6centralisation 

Malgrd cette tendance gdn6rale en faveur de la centralisation de l'autoritd politique au Mali, onpeut d6tecter tout au long de l'histoire du pays une nuance de d6centralisation gouvernementale.
Le principe d'administration inddpendante au niveau des districts locaux existait d6jA dans la
premiere constitution de la R6publique Soudanaise apr~s l'ind6pendance mais n'a servi qu'Amaintenir les quelques communes urbaines cr66es auparavant durant la p6riode coloniale. C'est
seulement vers la fin des ann6es soixante-dix que le rdgime de Traor6 a pris les premiers pash6sitants en faveur de la decen-alisation administrative. En 1977, l'ordonnance n077-44/CMLN
a stipuld la cr6ation de comit6s et conseils locaiix charg6s de guider les investissements dans le
d6veloppement local. La port6e des dispositions de cette loi 6tait tr~s large mais les autorisations 
et textes 16gislatifs n'ont dt6 ach6v6s qu'en 1982. Les conseils locaux n'ont toujours pas assum6
 
de r6le actif.
 

En ce qui concerne l'aspect financier de la d6centralisation, le Fonds de d6veloppement r6gional
et local (FDRL) a 6t6 cr66 en 1988, ayant pour effet de fondre les taxes et les imp6ts locaux dansle but de fournir aux communautds locales une proportion des imp6ts locaux. Pourtant, les fonds 
en question 6tant administr6s par le gouvernement central, l'autorit6 financi~re locale demeure 
inexistante. 

L'assistance apportde par les bailleurs de fonds a assur6 la continuation du r6gime de Traord au 
cours de cette pdriode mais l'assistance de l'ext6rieur a 6galement contribu6 Acertaines mesuresfavorisant la d6centralisation du pouvoir. Les bailleurs de fonds ont encourag6 la cr6ation des
importantes entreprises parapubliques du pays qui, A leur tour, ont cr66 des fonds de pouvoir
r6gionaux dans les services techniques en dehors de l'administration gouvernementale. Outre 
cette d6concentration de pouvoir, l'assistance des bailleurs de fonds a 6galement favoris6 lad6centralisation administrative et politique, par exemple en finanqant en 1987 un s6minaire
national sur la planification d6centralis6e a Gao, A l'issue duquel des r6solutions ont 6t6 
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pr6sentres pour activer les initiatives stipuldes par la loi de 1977. Reconnaissant peut-atre qu'un
certain changement 6tait inevitable, l'unique parti de l'Etat, l'Union dfmocratique du peuple
malien (UDPM), est rapidement intervenu pour diriger le processus de d6centralisation et, vers 
la fin des anndes quatre-vingt, a parraind une sfrie de srminaires rrgionaux sur la 
d6centralisation, aboutissant au Sfminaire national sur la drcentralisation tenu ABamako en mai 
1990. 

Aiustement structurel 

Les mesures prises par Traord en faveur de la d6centralisation ont 6t6 timides mais le Mali a fait 
de grands progr~s vers la lib6ralisation des marches au cours des anndes quatre-vingt. Un 
programme d'ajustement structurel Amoyen terme a 6t6 lanc6 au milieu de 1988 et l'accord sur 
un deuxi~me cadre de rrforme a 6t6 sign6 avec le Fonds monftaire international (FMI) en 1990. 
Apr~s une pdriode d'hrsitation initiale, le gouvernement a beaucoup rdduit la rrglementation des 
march6s. Sous une pression exercfe par les bailleurs de fonds, notamment le FMI et la Banque 
mondiale, le Mali a r6vis6 ses codes commerciaux et d'investissement et supprimd l'ensemble 
des restrictions quantitatives sur le commerce et des monopoles sur les importations. I1a r6formd 
les imp6ts sur le commerce et adoptd une taxe h la valeur ajoutre. Le gouvernement a 6galement
dissous ou vendu la plupart des entreprises publiques et r6duit les effectifs de la fonction 
publique. 

Outre la rfforme structurelle du secteur dconomique, le Mali a lancd des programmes de rfforme 
de l'6ducation et de l'agriculture dans les annres quatre-vingt. Le Programme d'ajustement du 
secteur agricole (PASA) a restructurd et libfralis6 les entreprises parapubliques charg6es du coton, 
du riz et des c~rales. L'ajustement structurel du secteur de l'6ducation a vis6 plusieurs objectifs: 
maitrise des coflts, amelioration de l'efficacit6 des syst~mes internes et externes et transfert des 
ressources vers 1'enseignement primaire. 

Ainsi, A la fin des annfes quatre-vingt, le gouvernement malien avait rralis6 des progr~s
importants concernant la restructuration de 1'6conomie. En ce faisant, il a cr6d des difficult6s 
6conomiques au niveau de la population urbaine qui n'a pas h6sit6 A exprimer son 
mrcontentement. Le facteur peut-&re le plus important est que les 6coles continuaient de former 
des 6tudiants alors que la fonction publique en engageait un nombre de plus en plus rdduit. C'est 
Ace moment prrcis, quand la situation politique intrrieure chauffait, que le soutien international 
attribuable Ala guerre froide a brusquement fondu devant les yeux de Traor6. 

1990: Ouverture 

Lorsque le bloc des pays de l'Est a commenc6 Acraquer vers la fin des ann6es quatre-vingt, les 
incidences sur les r6gimes de l'Afrique de 'Ouest n'ont pas tard6 Ase manifester. Les pays de 
l'Ouest ont commenc6 A proposer des liens sp6cifiques entre leur assistance et les r6formes 
politiques. Le pass6 socialiste du Mali et relations l'URSS, maintenant enses avec train de 
s'effondrer, posaient certains problmes. En juin 1990, la France a annonc6 qu'elle allait 
supprimer toute aide aux dictatures de l'Afrique et a accus6 Traor6 de violations des droits de 
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l'homme. Pendant 't6 et l'automne, les premiers pas vers la dfmocratie ont dt6 pris en Afrique.
Plusieurs pays ont pr~pard des conventions nationales et le Bnin a organis6 des 6lections
multipartites. Au Mali, Traor6 s'est prononcd pour "le pluralisme au sein de I'UDPM [l'unique
parti malien]" et a pr6vu pour mars 1991 un dfbat sur le multipartisme Al'Assembl6e nationale. 

Les promesses limitfes du gouvernement n'ont pas satisfait la population urbaine du pays, qui
s'est organisfe en vue d'intensifier la pression sur le gouvernement. Vers la fin de 1990, la
cr6ation de deux associations non politiques mais partisanes de la d6mocratie a 6t6 annonc6e.
Les premieres tentatives d'organiser un d6fild n'ont attir6 que tr~s peu de manifestants mais, Ala fin de d6cembre, les deux associations principales, l'Alliance pour la d6mocratie au Mali
(ADEMA) et le Congr~s national d'initiative dfmocratique (CNID), ont organis6 un d6fi16 non­
violent de 60.000 personnes. Une presse inddpendante commengait ,i se manifester A la m~me
dpoque. Autoris6s par la lib6ralisation des m6dias en 1988, ces joumaux ont r6ussi Arepousser
les efforts initiaux du gouvernement pour les censurer. L'un de ces journaux, "Les dchos", a dt6
lanc6 par une organisation culturelle appel6e Jamana, pr6sid6e par un ancien ministre, Alpha 
Omar Konar6. 

Les protestations violentes qui ont abouti en fin de compte A la chute du regime ont commenc6 
en d6cembre. I1y a eu de petites 6meutes en r6ponse A la tentative du gouverneur de Bamako 
pour limiter les zones oz les marchands ambulants pouvaient vendre leurs marchandises. Le
gouvernement a rapidement annul6 cette d6cision et la situation s'est calmde mais tout le monde
6tait maintenant au courant du m6contentement qui existait ABamako. 

De janvier Amars 1991: coalition du coup d'Etat 

Au nouvel an le gouvernement a lancd une contre-offensive. Dans son discours sur l'6tat de
l'union, Traor6 a r6v6l la strat6gie rigide et doctrinaire qu'il poursuivra jusqu'A la fin. La
r6ponse A l'attitude intransigeante du gouvernement 
 a 6td rapide. L'Union nationale des

travailleurs, qui est composde surtout de fonctionnaires et qui, presque toujours, avait jou6 le r6le

de d6fenseur du r6gime de Traor6, a paralys6 Bamako pendant une grave g6n6rale de deux jours.
Ensuite les magistrats et les juristes se sont mis en grave, suivis des 6tudiants bien organis6s.

Les militaires dtaient mal 6quip6s pour disperser les d6fil6s non-violents puis, pendant la demi~re

semaine de janvier, des manifestants 
 ont dt6 tu6s, conduisant A des 6meutes g6n6rales. Le 
gouvernement a ferm6 les 6coles et les militaires ont pris possession de Bamako. 

En mars, apr~s un mois de calme relatif, la tension s'intensifiait progressivement A mesure
qu'approchait la date d'ouverture l'assembl6e du parti.de nationale L'UDPM a tenu des
6lections A la mi-mars mais les membres du parti central ont vexd la majorit6 des membres en 
renversant la s61ection de certains candidats dOment choisis. Les associations prod6mocratiques
ont demand6 un congr~s national comprenant des organisations autres que I'UDPM. Plusieurs 
hauts responsables du parti ont donn6 leur d6nission. 

Les manifestations attiraient un public de plus en plus nombreux. Le 22 mars, il y a eu des 
attaques bien organisdes contre des immeubles du gouvernement et les r6sidences priv6es de
certains responsables gouvernementaux. Les militaires ont parfois tire sur la foule; Ad'autres 

WPDATA.REPORTS61l-023T23-07.w5l I(lit") A - 4 



occasions il se sont enfuis des manifestations. A la longue, la brutalit6 militaire a eu pour effet 
de mobiliser la population enti~re en faveur des manifestations. I1y a eu d'dnormes rdunions 
publiques Ala Bourse du travail. 

Pendant la nuit du 25 mars, les militaires ont arrt6 le pr6sident et dtabli un comit6 de 
coordination dont les membres ont compris les repr6sentants de diverses associations. Le pillage
gfndral s'est poursuivi pendant plusieurs jours, entrainant des pertes de capacitd industrielle 
estim6es Aenviron 30 millions de dollars. Dans la campagne, il y a eu des attaques contre les 
autoritfs du gouvernement. 

De mars 1991 Ajuin 1992: transition technocrate 

Ce sont les forces combin6es des fonctionnaires m6contents qui n'avaient pas touch6 leur salaire, 
des dtudiants dont la bourse 6tait en question, des dipl6mds en ch6mage, de la population pauvre
urbaine sous-employfe et mfme des militaires qui, eux aussi, n'avaient pas touch6 leur salaire 
qui ont fait tomber le regime de Traord. C'dtait dans une large mesure une protestation urbaine 
et c'est seulement vers les derniers jours qu'elle a vis6 spdcifiquement la chute du r6gime. 

Diverses organisations ont continud Afaire valoir leurs demandes respectives apr~s le coup d'Etat. 
L'une des premieres mesures prises par le gouvernement de transition a consist6 Asoutenir les 
engagements pris par Traor6 envers les organisations estudiantines aux derni~res heures de la II 
R6publique. En peu de temps on a fait des promesses Ad'autres groupes. Le pr6sident du 
gouvernement de transition, Amidou Toumani Tour6, a visit6 la caserne de l'arm6e ob il a promis 
d'am6liorer les conditions et, en juillet, il a augment6 le salaire des fonctionnaires. 

Le gouvernement de transition, fortement appuy6 par les bailleurs de fonds, a rapidement
organis6 plusieurs forums publics. Chaque secteur de la population a tenu des ateliers, s6minaires 
et conf6rences. Apr6s avoir organis6 les forums pour entendre la voix du public, le 
gouvernement de transition a procfd6 A l'6tablissement des conditions pour institutionnaliser les 
r6formes. De nombreux plans et chartes ont 6t6 dress6s avant que le gouvernement de transition 
n'ait c6d6 son autorit6 au gouvemement de la IIr R6publique. 

Le forum le plus important a 6t6 la Conference nationale, qui s'est d6roulfe en juillet et aofit 
1991. Les responsables, les politiciens, les associations, les syndicats, les organisations et les 
repr6sentants de la population rurale ont particip6 A deux semaines de d6bats t6l6vis6s. La 
population rurale, pour sa part, a port6 des accusations contre l'administration publique Atous 
les niveaux. La conf6rence a produit une version provisoire de la Constitution de la II 
R6publique, qui stipule la responsabilisation de la population locale, la s6paration des pouvoirs,
la protection des droits de l'homme et l'ind6pendance du syst6me judiciaire. La constitution met 
un accent sur les droits et les responsabilit6s du public et elle inclut une loi instituant des 
6lections municipales, 16gislatives et pr6sidentielles, ainsi qu'une charte des partis politiques. Le 
Haut conseil des collectivitds territoriales a dt6 cr66 pour travailler sur la planification de la 
d6centralisation. La conference a 6galement adopt6 une rdsolution selon laquelle les militaires 
devaient rentrer A la caserne dans un d6lai maximum d'un an. 
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Pour le monde rural, l'dvdnement le plus important apr~s la conf6rence nationale a dt6 une
rdunion publique appelde les Etats-gdndraux du monde rural, tenue en dfcembre 1991. A cette
occasion la population rurale a de nouveau critiqud les abus de l'administration et, en particulier,
la gestion des fonds provenant d'imp6ts locaux. Cette rdunion a recommandd que les
communautds locaux reqoivent la responsabilit6 et le droit de gdrer leurs propres ressources et 
que le gouvernement limite son r6le A la r6solution des conflits par voie d'arbitrage, A la 
planification et A l'assistance technique. 

Sous le gouvernement de transition, le Minist6re de l'agriculture, de l'61evage et de
l'environnement a dlabord un plan intitul6 le Schema directeur du secteur de ddveloppement rural.
Le president Konar s'est prononc6 pour ce plan et a l'intention de l'utiliser pour guider les
activit6s de son nouveau Minist6re du d6veloppement rural et de l'environnement. Le planidentifie, entre autres, les objectifs principaux suivants pour le secteur rural: augmentation des 
revenus et amlioration des conditions de vie de la population; satisfaction des besoins de sdcurit6 
alimentaire; et protection de I'environnement. 

La strat6gie 6noncde a compris les objectifs suivants: 

* D6sengagement de I'Etat - L'Etat assurera les services indispensables comme les soins 
de sant6 primaires et l'enseignement fondamental qui sont n6cessaires Aun secteur priv6
dynamique. 

* Promotion du secteur prive - Encourager les organisations rurales Ad6velopper des 
agro-industries: 1) en dcoutant leurs problmes; 2) en fournissant une formation et des
renseignements; et 3) en accordant avantages audes niveau des imp6ts et de la 
r6glementation. 

* Deentralisation de la prise de d6cisions - Promouvoir le principe d'auto­
administration, en partie en permettant et en encourageant la gestion locale des ressources 
naturelles. 

* Amelioration de I'acces des femmes aux ressources productives telles que les terres 
et les cr6dits. Promouvoir l'enseignement A l'intention des files et l'alphab6tisation 
fonctionnelle. 

* Diversification intensificationet de la production - R6duire les importations de 
produits alimentaires (riz, sucre et lait) et promouvoir les activit6s productives suivantes: 
aviculture, 16gumes hors de saison, arachides et produits laitiers en zone pdriurbaine. 

En mars 1992, le gouvernement de transition a essayd d'institutionnaliser d'une mani~re plus
approfondie son plan de rfforme des services techniques dans le secteur rural au moyen d'un
atelier organis6 ASelingue. Cet atelier a eu pour objet de passer en revue les institutions du
Minist~re de l'agriculture, de l'61evage et de l'environnement. Les rfsolutions adopt6es Al'atelier 
ont port6 sur l'amlioration de la coordination et de la continuit6 institutionnelles et
intersectorielles. Les propositions ont compris une s6paration entre les responsabilit6s de
contr6le, de r6glementation et polici6res, d'une part, et les activitds techniques, d'information et 
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d'animation, d'autre part. La conduite des activitds de gestion des ressources naturelles serait 
6galement ind6pendante. Aucune des rdformes sugg6r6es n'a eu lieu du fait que le gouvernement 
de transition a cdd6 le pouvoir avant leur mise en oeuvre. 

De juin 1992 	au present: accession des partis politiques 

Lorsque le cadre juridique pour l'dtablissement des partis politiques 6tait en place, plus de 45
partis se sont manifest6s; les cofits de la campagne 6lectorale ont fini par r6duire ce nombre A 
neuf partis. Les deux organisations prod6mocratiques principales se sont prdsentdes comme partis
politiques et les restes du parti RDA, datant d'avant le regime de Traor6, se sont 6galement
organis6s. Les 6lections municipales ont eu lieu en janvier 1992 sans qu'un seul parti fasse 
preuve d'une v6ritable domination. L'ADEMA a remport6 le plus grand nombre de s;6ges
municipaux, soit 28 pour cent du total. Aux 6lections lgislatives qui ont eu lieu en f6vrier et 
mars, I'ADEMA remport6 majorit6 nette (65%) si-ges. Quant auxa une 	 des 6lections 
pr6sidentielles, le candidat de I'ADEMA, Konar6, a dt6 dlu au deuxi~me tour. Le nouveau 
pr6sident s'est rapidement mis A6tablir une coalition avec les partis de l'opposition, avec qui
I'ADEMA a signd un pacte qui ddfinit la distribution du pouvoir entre ls divers partis. II a fait 
une concession importante Al'opposition en nommant le candidat le plus fort de l'opposition au 
poste de ministre de l'6ducation. 

Depuis les dlections, les m~mes probl~mes se posent Ala d6mocratie que ceux qui tourmentaient 
l'Etat malien monopartite. Les engagements pris pendant la p6riode de transition Wont pas 6t6 
remplis, ce qui a crd6 une certaine friction avec, entre autres, la Banque mondiale. Le pr6sident

Konar6 a 6cart6 une gr~ve g6n6rale de la part de l'Union nationale des travailleurs du Mali
 
(UNTM): 1) en s'engageant Aamdliorer la situation des fonctionnaires; 2) en n6gociant avec les
 
magistrats en grave; et 3) en engageant des n6gociations r6guli~res avec les 6tudiants, qui

continuent i organiser des gr~ves et des manifestations. Ce sont peut-8tre les n6gociations avec
 
les 6tudiants assur6s qui ont pos6 la plus grande difficult6.
 

Le r6gime de Konar6 n'a pas encore pr6sentd de plan de d6centralisation. Le gouvernement
soutient que cette question est actuellement Al'6tude au niveau du Ministbre de l'int6rieur mais 
ses adversaires sugg~rent que le gouvernement veut assurer que 'ADEMA profite de tout 
changement pr6sent6 Atitre de d6centralisation. 

Chronologie des evenements importants - 1958-1990 

1958 	 Autonomie int6rieure totale, membre de la Communaut6 frangaise. 

1959 	 Avec le Sdn6gal, le Mali forme la Fdd6ration du Mali. 

1960 	 Le Mali d6clare son ind6pendance et quitte la Communaut6 frangaise. Le r6gime
socialiste de Modibo Keita commence. 

1962 	 Le Mali quitte la Communaut6 financi~re africaine. 
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1968 Coup d'Etat mend par le Comit6 militaire pour la lib6ration nationale (CMLN). 

1974 La nouvelle constitution dtablit un Etat monopartite. 

1976 L'unique parti UDPM est cr66. 

1979 Moussa Traord, l'unique candidat, est 61u Ala prdsidence. 

1979 Le gouvernement civil prend le pouvoir. 

1980 Manifestations d'6tudiants tr~s r6pandues. 

1983 Le gouvernement cesse de fournir un emploi h tous les nouveaux dipl6m~s, dont 
il produit 2.500 par an. 

1984 Int6gration totale dans la Communaut6 financi~re africaine. 

1990 Mai. S6minaire national sur la d6centralisation. 

Evenements importants - de 1991 au present 

6 janvier 1991 Signature de l'accord de Tamanrasset avec les Touaregs dans le Nord. 

22-23 janvier D6fi16 et 6meutes d'dtudiants contre la d6cision du gouvernement de 
refuser les demandes de bourse et de logement. Les dcoles ferment. 

15 f6vrier Sous la pression des 6tudiants, le gouvernement ouvre les 6coles. Le 
boycottage des dcoles commence. 

20-22 mars Rdpression militaire brutale des d6fil6s d'6tudiants non-violents dans les 
centres urbains secondaires. Un 6tudiant est tu6. 

22 mars Emeutes populaires g6n6rales. 

23 mars Troubles g6n6raux dirig6s contre le r6gime de Traord. Grandes rdunions 
Ala Bourse de travail. Le comitd de coordination r6clame la d6mission du 
rdgime de Traor6. 

23-25 mars Ndgociations de dernire heure engagdes par le gouvernement. 

26 mars Coup d'Etat. Installation du gouvernement de transition. 

27 avril Les militaires protestent contre leurs conditions. Des soldats attaquent une 
6cole. Les 6tudiants rdagissent en attaquant des commissariats de police. 
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16 juillet Le premier ministre annonce une augmentation du salaire des 
fonctionnaires. 

6 ddcembre Etats-gfnfraux du monde rural. 

janvier 1992 Nouvelle constitution approuvfe par r6f6rendum populaire. 

11 avril Signature du Pacte national. 

26 avril Konard est dlu premier pr6sident de la IlII Rdpublique. 

8 juin Inauguration du nouveau gouvemement. 

7 mai La signature du Pacte social par le gouvernenient et I'UNTM dcarte une 
grave g6n6rale. Le gouvernement s'engage h amfliorer la situation des 
fonctionnaires. 

6 mai Les magistrats se mettent en greve pour demander une augmentation de 
salaire. 

30 mai Etats-gdn6raux de la jeunesse et de 1'emploi. 

4 juin Ouverture du proc~s de Traor6 et de 32 autres accuses. 

6 juin Le gouvemement attribue A l'Administration territoriale et de la s6curit6 
la responsabilit6 de planifier la d6centralisation. 

9 juin Accord de coalition entre le parti majoritaire ADEMA et les partis de 
l'opposition. 

13 juillet -
11 septembre Session de l'Assemble nationale. 

14 fdvrier 1993 Le nouveau barme des salaires de la fonction publique est annonc6. 
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Annexe B 

Personnes contactees 

1. Atelier sur les codes forestiers:
 

Burkina Faso:
 

Jean-Baptiste Kambou Pierre Bandre 
T. Gdrard Benao M.S. Moussa Diallo
 
Koumba Boly 
 Fdlix de Valois Compaord
Moussa Diallo Dakar Djiri
B. Franqois Ido Marguerite Kabord
 
Poko Konseiga 
 Somanegre Nana
 
Daouda Ou6draogo 
 Kims6 Ou6draogo
 
Moussa Ou6draogo Sidiki Sanogo

S6raphine Sawadogo/Kabor6 
 Ousmane Tontorogobo
Denise Yamdogo Tahirou Zan 

Mali: 

Aly Bocoum Belco Ciss6
 
Lassana Coulibaly 
 Abdoulaye Dagamaissa

Issouf Dembele 
 Mahamadou Konate
 
Amadou Kone 
 Seydou N'Diaye

Bintou Nimaga 
 Raoul Pierre-Louis 
Mahamane Dedeou Tour6 

Niger: 

Harouna Abdoulbaki Sani Ado 
Mariama Ali Omar Seydou Amadou 
Maidaji Bagoudou Adamou Garba 
Moukaila Goumandakoye Aboubacar Issa 
Hassane Mamoudou 

S~n~gal: 

Madeleine Ciss6 Ndiawar Dieng
Kent Elbow Aly Lo 
Amadou Mbaye Ndiaye Amadou Moctar Niang 
Awa Seck/Fakye 
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Chad: 

Abakar Hunwanou 
Allarabaye Nandoumabe 
Idriss Yosko 

Participants invit6s et observateurs: 

G. Edouard Bonkoungou 
Sapre Laurent Millogo 
Douglas Steinberg 
Laval Tremblay 
Rebecca McLain 
Gerti Hesseling 

Representants du CILSS: 

Ibrahima Camara 
Michel Cales 
Salif Guigma 
Boubakar BA 
Marie Bibiane Compaor6 
Fatimata Savadogo 

2. Bamako et Kati: 

Michel Naindoubamde 
Gos Mbairo Ngoniri 

Arnold Egli 
Barry Rands 
Alfred Zongo 
Ngandu Mudiayi 
Alain Bertrand 

Abakar Haroun 
Stephen Reid 
Moustapha Yacouba 
Malick Bayili 
Emmanuel Sanou 

Howard Anderson, directeur du Corps de la paix 
Amadou Kone, directeur national, Eaux et forts 
Doug Steinberg, CARE International 
Mahamane Dedeou Tourd, juriste, Eaux et forts 
Samba Soumare, consultant inddpendant pour la recherche 
Ute Herschel Koite, PERN-GERENAI 
Nianti Ousmane Tangara, chef de cantonnement forestier de Kati 
Macalou Awa Anoune Mare, adjointe-charg6 de l'exploitation-Kati 
John Anderson, forestier, OAPF 
Sy Maimouna Ba, PNUD (ancien ministre du d6veloppement rural et de l'environnement) 
Ibrahim Traor6, premier secrdtaire, Parti dcologiste pour l'int6gration (PEI) 
Jan Tuit, directeur r6gional, Association nderlandaise d'assistance au d6veloppement 
Chuck Johnson, directeur, USAID/Bamako 
Wayne McDonald, ADO, USAID/Bamako 
Larry Harms, ADO, USAID/Bamako 
Abdoulaye Dagamaissa, USAID/Bamako 
Raoul Pierre Louis, conseiller aupr~s du directeur national, Eaux et forts 
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3. Sikasso: 

Arnold Egli, conseiller, DREF-PA, DREF
 
Souleymane Ouattara, sociologue
 
Fousseni Diakite, forestier rural
 
Lamana Touba Fofana, animation/vulgarisation
 
Adama Samak6, am6nagement
 
Siaka F. Diarra, pisciculture
 
Soumaila Coulibaly, chef, DPV
 
Youssouf Konat6, environnement
 
Boukary Barry, 6conomiste
 
Oumar Tagolo, animation/vulgarisation
 
Andr6 Isenegger, socio-p6dagogue, PA-DREF
 
Kareem Diabate, bficheron et op6rateur de scierie
 
Abdoulai Sogodogo, aide-bficheron
 
Tidiani Coulibaly, chef de cantonnement de Sikasso
 

4. R6union de la Direction nationale des eaux et for~ts: 

Yacouba Doumbia, DNEF-CTN, forestier 
Alpha Aly Maiga, DAR 
Namory Traor6, CTN, forestier 
Sambala Sow, CTN, juriste 
Mahamadou Konat6, CTN, forestier 
Belco Ciss6, CTN, patoraliste 
Ogomaly M. Djimd6, DRFF, Bamako 
Jean Claude Heinrich, conseiller, DGEF, Bamako 
Seydou Coulibaly, syndicat 
Raoul Pierre Louis, conseiller, DREF 
Mouroucours Niard, directeur, OPNBB 
Ousmane Sankar6, chef div. chasse et parcs nationaux, DNEF 
Siratigui Traor6, journaliste, ORTM-CTN 
Moriba Kond, chef div. p~che et pisciculture, DNEF-CTN 
Abou Lamine Berthe, directeur national adjoint, DNEF 
Akougnon Dolo, directeur, CFPF, Tabakoro 
Mol'se Keita, div. projets et programmes, DNEF 
Salif Kanont6, directeur, OAPF 
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